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1. Vue d’ensemble – Évalution récente 
L'année écoulée a été très riche en activités pour le Comité et le Président de l'ATPN, ainsi que pour Corinne 
Lepage, avocat parisienne et son assistante Gwendoline Paul. 

Deux procédures contre Fessenheim en attente de notification de jugement 

Les procédures contre la centrale nucléaire de Fessenheim engagées à Paris et à Nancy ont donné lieu à des 
audiences devant les tribunaux. Un grand nombre de rapports et d'expertises ont été élaborés en amont et pré-
sentés aux tribunaux (voir : www.atomschutzverband.ch). L'évaluation des rapports du stress test européen et 
la rédaction des conclusions écrites à l'attention du tribunal ont occupé experts et conseillers durant de longues 
semaines. Nous avons fait appel à de nouveaux experts, dont Dieter Majer, ancien directeur général adjoint 
auprès du Ministère fédéral allemand de l’environnement, de la protection de la nature et de la sécurité nucléai-
re (BMU). 

Les 15 et 18 avril 2013, deux audiences ont eu lieu devant des juridictions pénales, le Conseil d’État à 
Paris et la Cour administrative d'appel à Nancy, en présence de représentants de l'ATPN. Les deux pro-
cédures ont pour sujet l'arrêt définitif de la centrale de Fessenheim. La décision de la Cour administrati-
ve d'appel est attendue pour le 16 mai 2013, celle du Conseil d'État avant l'été 2013. 

La procédure de Nancy 

La procédure en deuxième instance avait été engagée en raison du changement de paradigme après Fukushi-
ma. Le Tribunal administratif de Strasbourg avait en effet rejeté notre demande en première instance le 9 mars 
2011, deux jours avant la catastrophe japonaise. 

L'ATPN s'attendait à ce que les organes de surveillance nucléaire français tirent quelques leçons de la catas-
trophe. Or, ce n'est pas le cas. L'Autorité de sûreté nucléaire (ASN) refuse toujours d'analyser, à Fessenheim, 
l'éventualité d'une rupture de digue avec interruption de l'arrivée d'eau de refroidissement. Elle refuse aussi 
d'étudier la sismicité du site avec la méthode probabiliste, alors que la plaine du Rhin supérieur est une zone 
sismique reconnue. En France, le Ministère de l'écologie, du développement durable et de l'énergie se range 
aveuglement derrière l'ASN. Il ne prend pas au sérieux les recommandations de l'Institut de radioprotection et 
de sûreté nucléaire (IRSN) et celles inscrites dans les rapports du stress test européen. 

Dans son plaidoyer du 18 avril 2013, le rapporteur public du Tribunal de Nancy s'est bien gardé de critiquer les 
méthodes de travail de l'ASN. Deux ans après Fukushima, le rapporteur d'un tribunal rejette encore la requête 
de l'ATPN. Il paraît que la Cour administrative d'appel s'aligne à 95% sur les conclusions du rapporteur public. 
L'issue de la procédure de Nancy n'est donc guère encourageante, alors que le danger auquel est exposé la 
population est encore plus évident aujourd'hui qu'avant le 11 mars 2011. L'ATPN était représentée par l'avocate 
Corinne Lepage, qui a tenu un plaidoyer engagé et énuméré les faits point par point. 

La procedure de Paris 

Durant l'audience du 15 avril, le Conseil d’État de Paris semblait, du moins dans sa méthode, avoir une position 
plus critique que le tribunal de Nancy sur la question de la sûreté. L'audience n'était pas publique, mais s'est 
déroulée dans le plus grand sérieux, le tribunal s'efforçant de détecter les questions les plus importantes. 
L'ATPN était représenté par son président Prof. Jürg Stöcklin, par l'expert Dr. André Herrmann (voir son expo-
sé, annexe 1) et par les avocats Corinne Lepage et Christophe Nicolaÿ.
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La partie adverse comptait des représentants d'Électricité de France (EDF), de l'Autorité de sûreté nucléaire 
(ASN) et de deux ministères, ces derniers restant très en retrait dans la discussion. 

Procédure de l'ATPN contre les centrales nucléaires suisses 

En Suisse, plusieurs procédures commencent à voir le jour contre des centrales nucléaires, initiées par diffé-
rents petits groupes. Même si un premier recours contre la centrale nucléaire de Mühleberg avait été rejeté par 
le tribunal fédéral, ces procédures en justice ont le même effet en Suisse qu'en France : elles créent de la 
transparence, obligent les exploitants à se positionner sur des points critiques et exercent une certaine pression 
sur les autorités de sûreté. Dans le cas de Mühleberg, l'Inspection fédérale de la sécurité nucléaire (IFSN) a par 
exemple enfin fixé des délais aux exploitants pour la réalisation des travaux de mise à niveau, ce qui rend cette 
installation nucléaire encore moins rentable économiquement qu'elle ne l'était déjà. 

Durant l'année écoulée, l'ATPN a pour la première fois engagé une procédure en Suisse. L'association a dépo-
sé une plainte pour cause de falsification de bilan. Les autorités judiciaires des cantons d'Argovie et de Soleure 

                                                
1
 Dr. Christophe Nicolaÿ est accrédité auprès du Conseil d’État et il est le représentant légal pour des raisons 

administratives. 
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ont accepté la plainte, ce qui est déjà un premier succès. Les médias suisses ont largement relayé le manque 
de ressources financières des exploitants de centrales nucléaires. 

En mars 2013, une motion a été transmise à forte majorité par le Conseil national, demandant une alimentation 
plus rapide du fonds de gestion des déchets radioactifs. D'ailleurs, le Département fédéral de l'environnement, 
des transports, de l'énergie et de la communication (DETEC), acteur-clé dans ce domaine, a aussi engagé des 
procédures visant à responsabiliser davantage les exploitants de centrales nucléaires. 

Ces coûts supplémentaires touchent les exploitants dans une période critique. Les groupes Alpiq et FMB ont 
subi des pertes opérationnelles substantielles ces dernières années. Le marché de l'électricité suisse s'est ou-
vert pour les gros consommateurs (plus de 100 MWh), ce qui renforce la concurrence. Si les exploitants nu-
cléaires suisses payaient correctement la gestion de leurs déchets, le prix de revient de l'électricité nucléaire 
dépasserait largement le prix de l'électricité à la bourse EEX (European Energy Exchange). 

Des soutiens multiples – Des autorités de sûreté qui bloquent 

Sans le soutien d'experts notoirement reconnus, l'ATPN n'aurait jamais été en mesure de traiter d'égal à égal 
avec des administrations françaises devant les tribunaux. Dans les trois pays concernés, l'intérêt porté à l'actua-
lité de ces actions en justice contre Fessenheim est impressionnant. 

L'attitude des gens par rapport au nucléaire n'a jamais été aussi durablement critique qu'aujourd'hui. Il est vrai 
qu'avec l'évolution des énergies renouvelables, les centrales nucléaires perdent aussi leur auréole sur le plan 
de la production. 

Même en France, la prise de conscience sur ces risques démentiels s'est accrue, on en discute plus ouverte-
ment. Pourtant, les rapports de force restent inchangés. Dans tous les pays, il s'avère que les liens entre exploi-
tants des centrales, autorités de surveillance et ministères responsables restent fortement imbriqués. 

Les risques nucléaires ne font pas tous les jours la une des médias, ce qui peut paraître compréhensible. 

Mais il est important que notre association ait un regard critique sur certaines questions et les porte devant les 
tribunaux. Indépendamment de l'issue d'une procédure, notre intention et notre tâche est de tout mettre en œu-
vre pour améliorer la sécurité de la population. Si nous exprimons fréquemment notre désaccord  à des admi-
nistrations, c'est pour accélérer la prise de conscience à tous les niveaux et démonter des clichés périmés. 

Les centrales nucléaires encore en fonctionnement en Suisse, en Allemagne et en France constituent un dan-
ger intolérable pour les habitants du Rhin supérieur, du Haut-Rhin et des rives de l'Aar en Suisse. Un échéan-
cier de mise hors service dans un cadre légal et la fermeture de toutes les centrales nucléaires est la seule voie 
possible pour relever le niveau de sûreté. 

2. Point sur les procédures judiciaires 
TRAS verfolgt derzeit zusammen mit privaten Mitklägern und anderen Umweltorganisationen in federführender 
Rolle die folgenden Rechtsverfahren: 

1. La requête pour la mise à l'arrêt immédiate de la centrale nucléaire de Fessen-
heim, devant la Cour administrative d'appel de Nancy. 

Voici les démarches poursuivies durant l'année écoulée : 

 Dépôt d'une requête en appel contre la décision (rejet de la demande de fermeture de la centrale) du 
9 mars 2011 du tribunal administratif de Strasbourg. 

 L'audience en deuxième instance s'est tenue le jeudi 18 avril 2013 à la Cour administrative d'appel de 
Nancy. 

 La publication du jugement est prévue pour le 16 mai 2013. 

Pour cette procédure, de nombreux documents ont été réalisés par l'ATPN et remis au tribunal. Le dossier de 
TRAS comprend actuellement 43 documents et expertises, les plus importants sont disponibles sur le site 
www.atomschutzverband.ch. 

 

 

2. Recours déposé en août 2011 contre trois ministères et contre l'ASN, pour ob-
tenir la fermeture de la centrale de Fessenheim. 

Le 19 mars 2012, le Tribunal administratif de Strasbourg a décidé de transmettre au Conseil d’État, juge admi-
nistratif suprême, nos trois recours identiques d’août 2011, qui demandaient, après Fukushima, une interruption 

http://www.atomschutzverband.ch/
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immédiate de l’exploitation de la centrale nucléaire de Fessenheim. Ces recours étaient dirigés contre les minis-
tères de l’Écologie, de l’Économie et de l’Industrie. C'est aussi devant le Conseil d’État que nous avions déposé 
une plainte de même nature contre l’ASN. 

 L'audience s'est tenue le 15 avril 2013. 

 La publication du jugement est prévue avant les vacances d'été 2013. 

3. Recours du 27 octobre 2010 auprès de la Commission européenne 

Le 20 décembre 2012, l'ATPN a reçu la réponse suivante : « Conformément à la directive 2009/171/EURATOM 
du Conseil du 25 juin 2009 établissant un cadre communautaire pour la sûreté nucléaire il reste que seuls les 
États membres sont responsables de la sûreté des installations nucléaires. » 

Il paraît que l'ASN aurait examiné avec attention les questions de l'ATPN relatives à la prévention sismique, au 
risque d'inondation, à une panne d'électricité, etc. En fait, l'ASN ne fait que reprendre les conclusions du rapport 
de 400 pages du stress test lui-même.

2
  

Peter Faross, directeur général adjoint de la Direction générale Énergie à la Commission européenne, mention-
ne dans son courrier qu'en l'absence d'indices précis, la poursuite de l'exploitation de Fessenheim ne porte pas 
atteinte au droit européen. Les services administratifs de la Commission européenne ne désirent donc pas 
maintenir cette requête. 

 La Commission européenne ne peut pas garantir la sûreté des installations nucléaires en France. 

 Le suivi des actions préconisées dans les stress tests diverge beaucoup d'un pays à l'autre. Bruxelles 
ne dispose d'aucun moyen juridique pour les faire appliquer. 

4. Plainte pénale contre les centrales nucléaires de Gösgen et Leibstadt 

Le 19 décembre 2012, l'ATPN et Greenpeace Suisse ont déposé plainte pour faux en écriture contre les centra-
les nucléaires Gösgen-Däniken AG (KKG) et Leibstadt AG (KKL). Dans les bilans de ces centrales, plus de 1,8 
milliards de Francs suisses (CHF) non recouvrables ont été portés à l’actif. L’objectif de ces manipulations 
est de toute évidence d’imputer les coûts de suivi aux contribuables (conformément à l'article 80 de la loi sur 
l’énergie nucléaire). A la fin de l’année 2011, il manquait 11,5 milliards CHF de liquidités pour les coûts de sui-
vi.

3
 

 TRAS a déposé une plainte auprès du Parquet fédéral. 

 Le Ministère public de la Confédération a transmis la plainte aux procureurs des cantons d'Argovie et 
de Soleure. 

 Les ministères publics de ces deux cantons ont ouvert la procédure. 

 

 

  

                                                
2
 http://www.asn.fr/sites/rapports-exploitants-ecs/EDF/fessenheim/sources/indexPop.htm  

3
 Dossier: http://www.atomschutzverband.ch/xs_daten/Aktuell/dossier_strafanzeige_goesgen_und_leibstadt.pdf 

http://www.asn.fr/sites/rapports-exploitants-ecs/EDF/fessenheim/sources/indexPop.htm
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3. Évolution des procédures judiciaires en France 

Procédures contre les exploitants de la centrale nucléaire de Fessenheim 

Les plaintes déposées en France ont pour objet : 

 La sous-estimation de risques sismiques existants 

 La rupture de la digue avec risque de crues, d'inondation, d'interruption du circuit de refroidissement 

 L'accumulation des incidents, une « culture du risque » insuffisante, le vieillissement des installations. 

L'ATPN a fait réaliser des expertises complémentaires sur ces thèmes, avec le soutien important d'experts 
techniques. Depuis la catastrophe du Japon, l'ATPN pointe plus spécifiquement les analogies entre les situa-
tions à risque, dans les centrales de Fessenheim et de Fukushima. L'architecture de leurs bâtiments réacteurs 
présente de nombreuses similitudes. 

La « tactique du salami » de l'Autorité de sûreté nucléaire 

Depuis la catastrophe de Fukushima, les autorités françaises en charge de la sûreté nucléaire utilisent la « tac-
tique du salami » de façon ciblée. Elles jouent la montre. Pendant l'été 2011, elles ont prolongé la durée d'ex-
ploitation de la centrale de Fessenheim de dix ans, « en attendant le stress test européen ». Ensuite, la doyen-
ne des centrales nucléaires de France a surmonté l'épreuve du stress test. Le 3 janvier 2012, l'Autorité de sûre-
té nucléaire (ASN) a attesté un niveau de sûreté suffisant pour tous les 58 réacteurs du pays. Seule consé-
quence : l'ASN a donné son feu vert à la prolongation de l'exploitation sous condition d'une mise à niveau, dont 
la presse française a chiffré le surcoût entre 10 et 15 milliards d'euros. 

Annonce de la fermeture de la centrale nucléaire de Fessenheim 

A la mi-septembre 2012, le président François Hollande a annoncé la mise à l'arrêt définitif de la centrale nu-
cléaire de Fessenheim avant la fin de l'année 2016. Début octobre, le premier ministre Jean-Marc Ayrault a 
confirmé cette décision et annoncé la nomination imminente d'une personne qualifiée, en charge de préparer la 
fermeture anticipée de la centrale dans des conditions acceptables sur le plan économique, technique et social. 
Cette annonce faisait suite à une décision prise le 28 septembre par le Conseil de politique nucléaire (CPN), un 
organisme rassemblant les principaux acteurs de la filière nucléaire. 

Cette annonce est une étape cruciale. C'est la première fois qu'un président français se prononce sur la mise à 
l'arrêt de cette centrale, même s'il ne la prévoit que pour fin 2016, peu de temps avant la fin de son mandat. 
Pour le gouvernement de François Hollande, cette annonce constitue un engagement politique clair, c'est un 
pas dans la bonne direction. Pourtant, le chemin jusqu'à une réelle mise hors service est encore long, il semble 
même qu'il sera semé d'embûches. 

Un succès aussi pour l'ATPN 

Une chose est sûre, notre engagement porte ses fruits. Depuis des décennies, les citoyens du Rhin supérieur, 
les villes, les communes... et l'ATPN ont fortement contribué à cette annonce de fermeture de la centrale de 
Fessenheim. Notre satisfaction est légitime lorsque pour la première fois, nous entendons dire qu'il faut réduire 
la part du nucléaire dans la production d'électricité en France. La décision de fermer la centrale de Fessenheim 
pourrait signaler un changement de paradigme. 

Mais il est tout aussi évident que l'annonce de la fermeture de cette centrale ne signifie pas l'abandon total de 
l'énergie nucléaire. Le gouvernement n'a jamais dit explicitement qu'il arrêterait la centrale de Fessenheim par-
ce que la sûreté des installations n'est pas garantie. EDF veut investir encore maintenant des centaines de 
millions d'euros pour des travaux qui lui permettront ensuite de déclarer l'état de sûreté suffisant, et de prolon-
ger l'exploitation de quelques années ou quelques décennies. Il est révélateur de constater que ni le président 
de la république, ni son gouvernement ne remettent en question le montant de ces investissements, pourtant 
totalement disproportionné d'un point de vue économique. 

Menace d'actions en responsabilité 

Nous savons aussi que l'exploitant de la centrale de Fessenheim – en l'occurrence Electricité de France (EDF) 
– contestera la mise à l'arrêt de la centrale dès l'approche de sa date de fermeture, en fin de mandature de 
François Hollande. On sait déjà qu'EDF est en droit de demander des dédommagements à l'État et que la pres-
se a chiffré cette somme à 2 milliards d'euros (Journal du Dimanche du 16 septembre 2012), même si la société 
EDF s'est empressée de démentir la rumeur. EDF a d'ailleurs tout intérêt a se tenir tranquille tant que peut du-
rer l'exploitation de la centrale et de repousser le conflit avec le gouvernement à l'approche de la date de ferme-
ture. 
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Notre avocate Corinne Lepage doute aussi que le lobby nucléaire français accepte la mise à l'arrêt de la centra-
le sans s'y opposer fortement. Nous n'avons aucune garantie que la fermeture soit définitive et irrévocable. La 
date de fermeture fixée si tardivement en fin de mandature et l'intention d'investir des centaines de millions 
d'euros pourraient permettre plus tard à EDF de demander un report d'échéance et ensuite, par exemple après 
l'élection d'un nouveau président de la république, de faire annuler la décision. D'ailleurs, la discussion politique 
autour d'une transition énergétique vient à peine de commencer en France. 

Dans ce contexte, le Comité de l'ATPN a décidé de maintenir sa demande d'une mise à l'arrêt immédiate de la 
centrale et de poursuivre les procédures judiciaires en cours.  

Réinterprétation fallacieuse 

Au départ, le président François Hollande avait reconnu que la centrale de Fessenheim pouvait présenter cer-
tains risques, , mais depuis l'annonce de sa mise à l'arrêt, son gouvernement a changé de cap. S'il fallait fermer 
la centrale, ce n'était maintenant plus pour des questions de sécurité, mais en raison d'un changement de poli-
tique énergétique. 

Les politiques énergétiques vont et viennent. Aucun décret présidentiel n'a été signé en faveur d'un arrêt d'ex-
ploitation de la centrale de Fessenheim. Le fait de lier la fermeture de la centrale à une nouvelle politique éner-
gétique est une démarche dangereuse, car elle exclut officiellement les problèmes liés à la sûreté. L'ATPN a 
critiqué cette démarche dans un courrier adressé à Delphine Batho, Ministre de l'écologie, du développement 
durable et de l'énergie (voir le courrier et la réponse, annexes 2 et 3) 

Renforcement du radier 

EDF veut maintenant renforcer de 50 cm la dalle de béton sous le réacteur n°1, laquelle est particulièrement 
mince avec seulement 1,5 m d'épaisseur. Cette mesure est destinée à retarder une fuite en cas de fusion du 
cœur et à évacuer le corium, ce magma à environ 3000°C, des barres de combustible vers un bassin de désac-
tivation situé à proximité. L'objectif serait de retarder le percement du radier de 60 heures environ. 

La critique de l'ATPN porte sur le fait que la sûreté de la centrale n'est pas améliorée par cette mesure, qui n'a 
guère qu'une valeur cosmétique. Les plans d'EDF ne prennent même pas en compte les recommandations de 
l'Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire (IRSN). Aucune directive ne garantit que le corium n'entre pas 
en contact avec de l'eau, provoquant ainsi une explosion. Il n'existe aucun retour d'expérience dans le monde 
sur le renforcement d'un radier, mais l'expérience prouve que des mesures ad-hoc de ce type font surgir de 
nouveaux problèmes de sûreté. 

Dangereux bricolages sur une centrale vétuste 

De manière générale, EDF donne l'impression de subir la pression économique pour limiter les coûts de l'élec-
tricité, et ses projets de mise à niveau de la centrale restent très minimalistes. L'ATPN a présenté au tribunal 
plusieurs études réalisées par des experts reconnus, qui attestent du haut potentiel de risques liés à la poursui-
te de l'exploitation de cette centrale. Des comparaisons avec d'autres sites nucléaires à l'international démon-
trent l'insuffisance des systèmes de sécurité dans la centrale de Fessenheim. L'ATPN demande donc de ne pas 
attendre 2016 pour une mise à l'arrêt définitif, comme en a décidé le président français François Hollande. Les 
risques sont beaucoup trop importants. 

Inaction des autorités de surveillance – mise en danger dramatique 

En France, les différents types de séismes ne sont pas répertoriés en détail. Des analyses précises sont an-
noncées pour les dix prochaines années. Le comportement du sol peut varier tous les dix mètres, mais dans 
leurs analyses, les autorités de sûreté française et suisse préfèrent passer cette information sous silence. Très 
optimistes, elles se basent, pour l'intensité du séisme, sur une accélération standard de 0,2. Elles surestiment 
les marges de sécurité du dimensionnement des centrales et négligent de prendre en compte des considéra-
tions pourtant inscrites dans des rapports rédigés en France. 

Les liens de sympathie qui se sont tissés entre les autorités de surveillance et les opérateurs de centrales nu-
cléaires, l'inaction face aux risques et l'incapacité à tirer des leçons de Fukushima ont des conséquences dé-
sastreuses pour la sécurité de la population. Avec une bonne dose d'optimisme, les administrations de France 
et de Suisse continuent à prolonger la durée d'exploitation de centrales nucléaires vétustes bien au-delà des 
délais de 30 à 40 ans, pour lesquels elles avaient été dimensionnées. Le vieillissement des installations aug-
mente le risque d'accident de jour en jour. 

La protection de la population n'a guère été améliorée depuis Fukushima. Pas de personnel formé, pas de ges-
tion des situations d'urgence si un événement de type Fukushima se produit en Suisse ou en France. Aucune 
administration pour analyser en toute transparence les risques sanitaires liés à la consommation d'eau potable, 
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si comme au Japon, de l'eau de refroidissement contaminée et hautement radioactive continue à se répandre 
pendant des années. 

Un exercice de mise en situation sur les mesures urgentes en cas de séisme n'a jamais été testé, pas plus que 
l'instrumentation sismique des sites nucléaires. Les salles de commande et des services d'urgence ne sont pas 
aux normes antisismiques, le plan d'urgence en cas d'inondation n'est pas applicable. 

Préparation psychologique à l'accident majeur 

L’Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire français (IRSN) a publié des scénarios, sensés évaluer les 
conséquences d'un accident nucléaire en France. La nouveauté de la situation est flagrante, car jusqu'à pré-
sent, le thème de l'accident majeur n'était pas débattu sur la place publique. 

En comparaison avec d'autres études, les estimations de l'IRSN sont minorées : tandis que la Protection civile 
suisse (PCi) estime le coût d'un accident nucléaire à 4 300 milliards CHF

4
 et que l'Institut Prognos en arrive à 

doubler ces chiffres pour l'Allemagne, jusqu'à 10 700 milliards de DM (en 1992)
5, un accident nucléaire en 

France reviendrait « seulement » à 430 milliards d'euros. Il n'y aurait en France que 100 000 réfugiés du nu-
cléaire, alors que la densité de population autour de Fessenheim est cinq fois plus élevée que dans l'est du 
Japon. 

L'étude de l'IRSN reconnaît que selon les sites, des pays voisins pourraient aussi être touchés par un accident 
nucléaire en France. Elle constate aussi que l'accident au Japon a bénéficié de conditions relativement favora-
bles, vu que la direction du vent a permis de limiter l'exposition des populations, entraînant une grande partie 
des particules radioactives vers la mer. Tout comme l'ASN, les experts de l'IRSN se basent sur des « probabili-
tés très faibles d’occurrence de tels événements. » 

Conditions préalables pour une sortie du nucléaire en France 

L'ATPN rappelle déjà depuis longtemps que si la France veut réduire les risques nucléaires, elle doit considéra-
blement développer les énergies renouvelables. Là-dessus, le gouvernement de François Hollande ne poursuit 
pas une politique explicite. 

Évolutions positives 

 En ce qui concerne l'énergie éolienne, certaines procédures d'autorisation se sont assouplies. Il n'est 
plus indispensable par exemple d'implanter cinq éoliennes minimum ou de se limiter à des zones de 
vent spécifiques, car le parlement a suspendu ces deux contraintes au printemps 2013. Mais les études 
d'impact sur l'environnement restent très longues et difficiles. 

 L'industrie française de l'éolien, porté par les sociétés Alstom et Areva, est en plein essor. Des fabri-
cants français proposent maintenant les mêmes modèles que leurs concurrents allemands et rempor-
tent un succès remarquable à l'exportation. Les bases pour un développement rapide de l'éolien sont 
donc posées, et si le photovoltaïque s'y ajoute, les besoins en centrales de production conventionnelles 
vont rapidement baisser. 

Évolutions négatives 

 La France possède un potentiel énorme pour l'éolien, mais le développement de l'énergie offshore est 
très en retard sur les prévisions. Au total, les objectifs fixés pour 2020 pour les installations onshore et 
offshore risquent de ne pas être atteints. 

 Les tarifs de rachat du photovoltaïque sont plafonnés. Malgré l'énorme potentiel du pays,les installa-
tions solaires qui gagnent les appels d'offre ne sont réalisées qu'au compte-gouttes. 

  

                                                
4
 Bundesamt für Zivilschutz: KATANOS, Katastrophen und Notlagen in der Schweiz. Eine vergleichende Uebersicht. Bem: Bundesamt für 

Zivilschutz 1995 
5
 Prognos-Schriftenreihe „Identifizierung und Internalisierung externer Kosten der Energieversorgung“: Prof. Dr. Hans-Jürgen Ewers, Klaus 

Rennings, Universität Münster - Abschätzung der Schäden durch einen sogenannten "Super-Gau". 1992. 
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4. Rôle du stress test européen 
Après l'accident de Fukushima, le Conseil européen a confié au Groupe des régulateurs européens dans le 
domaine de la sûreté nucléaire (ENSREG) la mise en place de tests de résistance pour les centrales nucléai-
res, communément appelés « stress test » . Toutes les centrales nucléaires d'Europe s'y sont soumises, la 
Suisse aussi. Le projet de départ prévoyait un contrôle complet de tous les éléments touchant à la sûreté. 

Cette ambition a rapidement été revue à la baisse, le programme qui a été lancé était très réduit. Il ne s'agissait 
plus que de vérifier la résistance des centrales en cas de conditions extrêmes, séisme, inondation, conditions 
météorologiques exceptionnelles et une combinaison de ces facteurs. On y intégra aussi la résistance en cas 
de perte des alimentations électriques et du liquide de refroidissement. Il était prévu d'analyser la capacité des 
exploitants à gérer un accident grave (Severe Accident Management SAM ), quand il s'agit de contenir les 
émissions de radioactivité. Suite à une demande de la France, la menace terroriste a été exclue du périmètre 
d'expérimentation. Ces contrôles européens se sont déroulés comme suit : 

 Les exploitants ont été chargés de faire leur propre évaluation. 

 Les rapports ont été contrôlés par les autorités de sûreté nationales. 

 Ces rapports ont été soumis à l'analyse croisée d'une équipe de pairs (peer review). 

 Chaque pays a reçu la visite d'un groupe d'experts. 

 La Commission européenne a reçu les rapports et demandé des tests complémentaires. 

Des visites de terrain (fact-finding) ont eu lieu, de nouveaux rapports ont été présentés. Sur la base des rap-
ports, chaque pays a développé un plan d'action, publié fin 2012. Une conférence se tient en avril 2013 avec 
pour thème l'implémentation des mesures à effectuer. La Commission européenne a maintenant décidé de 
vérifier les recommandations de l'ENSREG jusqu'à juin 2014. 

La question essentielle est de savoir si ces recommandations peuvent et doivent être appliquées selon un 
échéancier défini, ou si chaque exploitant est libre de s'entendre avec les autorités nationales pour un calen-
drier beaucoup plus laxiste. 

Les rapports européens sont analysés dans une publication critique de Greenpeace.
6
 Globalement, on remar-

quera qu'aucun des pays européens ayant mené ces tests de résistance n'a fermé une seule de ses centrales. 
Les catastrophes se produisent suite à des décennies d'erreurs dans la philosophie de la sûreté et dans la ré-
glementation (souvent réduite à des recommandations), et aussi à cause d'une trop grande proximité entre les 
exploitants de centrales nucléaires et les autorités de contrôle. 

L'erreur principale concerne l'absence de prise de conscience des risques. La plupart des exploitants refusent 
encore la moindre discussion sur des événements dont la probabilité est faible. Toutes les erreurs qui ont 
conduit à la catastrophe de Fukushima semblent se répéter : le peu d'attention portée aux risques de séisme 
amène à les minimiser avec des méthodes de calcul douteuses ; il y a des erreurs d'évaluation dans l'alimenta-
tion en eau des circuits de refroidissement en cas d'inondation ; la crainte de la pression financière et économi-
que bloque la réalisation, pourtant indispensable, de travaux de mise en conformité et les investissements dans 
la sûreté. 

En introduisant le stress test, la Commission européenne a essayé de contrecarrer le laxisme des contrôles. Il 
s'agissait aussi de susciter un regain de confiance dans l'énergie nucléaire. Greenpeace en déduit que le stress 
test européen a plutôt été perçu comme une formalité, entraînant des liasses de rapports. la Commission euro-
péenne n'a pas la compétence institutionnelle pour intervenir efficacement auprès des autorités de surveillance 
nationales. Dans beaucoup de pays, les prescriptions inscrites dans le stress test ne sont pas du tout appli-
quées, ou alors elles ne sont que partiellement appliquées ou remises à plus tard avec un vague échéancier. 
Une autre stratégie consiste à vendre des travaux qui étaient planifiés de longue date comme des mises en 
conformité suite au stress test. 

Les autorités de contrôle continuent à tirer leur épingle du jeu et demandent la prolongation des permis d'exploi-
tation pour des décennies supplémentaires. En France et en Suisse, on se satisfait de solutions factices tels 
que les dispositifs mobiles pour des interventions en urgence, qui ne compensent pas les déficits du dimen-
sionnement. 

Il reste peu probable qu'en cas d'accident grave, la situation permette d'installer ces systèmes d'aide d'urgence 
de façon efficace. Pendant l'accident au Japon, le personnel de la centrale était dépassé par les événements. 
Le rapport de Greenpeace se termine par ces mots : « Jusqu'à présent, aucune leçon n'a été tirée de l'accident 
de Fukushima. Des accidents graves peuvent se produire à tout moment dans chacune des centrales nucléai-
res d'Europe. » Nous adhérons à cette conclusion. 

                                                
6
 Critical Review of the National Action Plans of the EU Stress Test on Nuclear Power Plants, erstellt von Oda Becker und Patricia Lorenz, 

April 2013 
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5. Évolution en Suisse 

Pas encore d'échéancier pour la fermeture des centrales nucléaires 

Les cinq réacteurs suisses sont toujours en exploitation, dont trois (Beznau et Leibstadt) situés à la frontière 
allemande. Dans les débats sur le nucléaire, les positions sont toujours aussi exacerbées. Cette constellation 
est compréhensible car durant des décennies et même après Fukushima, les groupes nucléaires ont fait des 
dons substantiels aux partis politiques comme l'Union démocratique du centre (UDC), le Parti radical-
démocratique (PRD) et le Parti démocrate-chrétien (PDC). Il semblerait que le PDC, un parti souvent louvoyant 
mais dont le président Christophe Darbellay s'oppose fortement à toute limitation de durée d'exploitation des 
centrales, soit particulièrement dépendant de ces dons, tout comme le PRD.

7
  

D'ailleurs, la plupart des sociétés qui exploitent les centrales nucléaires appartiennent directement ou indirec-
tement aux cantons. Au Conseil des États, cette minorité bloque de fait les lois qui mettent les exploitants face à 
leurs responsabilités. 

Plainte pénale contre Leibstadt et Gösgen 

Un expert financier notoire, l'économiste bâlois Kaspar Müller, nous a signalé que deux sociétés suisses, exploi-
tantes de centrales nucléaires, n'étaient pas en possession des fonds propres réglementaires. 

Nous avons passé des semaines à réunir les documents prouvant que les sociétés exploitantes n'appliquent 
pas le droit pénal. Nous avons présenté le résultat de nos travaux lors d'une conférence de presse à Berne, 
devant un large public. Nous avons mis l'accent sur le fait qu'après 70% de la durée d'exploitation prévue pour 
les centrales, seulement 30% des coûts de démantèlement et de gestion des déchets étaient provisionnés. 

Plainte pénale pour falsification de bilan 

Dans les rapports de bilan présentés fin 2011 par les sociétés KKL (Leibstadt) et KKG (Gösgen), les valeurs 
des fonds de désaffectation et de traitement des déchets affichent en tout 599 millions CHF de plus que les 
valeurs marchandes desdits fonds. Pour KKL, ce sont 238 millions CHF et pour KKG 361 millions CHF. Cepen-
dant, selon l’article 667 du Code des obligations, les valeurs peuvent être estimées au maximum à la valeur du 
marché. 

Par ailleurs, pour KKL, les coûts d’amortissement pour les opérations de fermeture, de désaffectation et de 
traitement des déchets ont été portés à l’actif pour un montant de 630  millions CHF. Pour KKG, il s’agit de 
608 millions CHF. 

L’article 664 du Code des obligations énumère en conclusion les cas d’inscriptions à l’actif et exclut une inscrip-
tion à l’actif des coûts d’amortissement pour les opérations de fermeture, de désaffectation et de traitement des 
déchets. 

A la fin de l’année 2011 apparaissent ainsi en tout dans les bilans 1 837 milliards CHF d’actifs qui ne devraient 
pas faire partie du bilan, car ils ne représentent pas de valeurs commercialisables ou transmissibles et ne sont 
donc pas recouvrables. Sans ces actifs, il n’y aurait plus de capital propre. Suite à cet établissement non 
conforme de bilan et à cette insuffisance de couverture des coûts de suivi : 

a) les coûts des centrales nucléaires et donc de l’énergie nucléaire sont estimés à un niveau trop bas ; 

b) les coûts de désaffectation et de traitement des déchets sont repoussés dans un futur incertain  ; 

c) une menace pèse sur les contribuables, à savoir de devoir prendre en charge les coûts de suivi. 
L’article 80 KEG permet la couverture des coûts par la fédération si une centrale nucléaire est devenue 
« non acceptable d’un point de vue économique »  ; 

d) les autorités de contrôle sont de fait mises sous pression selon la devise « la rentabilité avant la sécuri-
té » et ne peuvent exiger que des mises à niveau minimes et obtenir des durées de fonctionnement 
plus longues pour des centrales qui seraient depuis longtemps désaffectées dans d’autres pays, pour 
raison de sécurité insuffisante ; 

e) le redressement financier absolument nécessaire des centrale nucléaires est évité. Sans ces actifs, ni 
le KKL ni le KKG ne disposerait de capital propre et ils devraient être redressés financièrement de ma-
nière urgente. 

 

                                                
7
 Neue Zürcher Zeitung 22.4.2013 
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Les manipulations évidentes de bilan ne représentent que la pointe de l’iceberg d’un problème beaucoup plus 
vaste. Pour couvrir le suivi nucléaire, il manquait à la fin de l’année 2011 des liquidités de plus de 11,5 milliards 
CHF, mais l’ENSI estime possible des écarts de coûts de plus de 30% qui ne sont pas préalablement financés 
non plus. Après la prolongation calculée d’exploitation du 7 décembre 2007 par le Conseil fédéral pour une 
période de 50 ans, pendant parfois des années, aucune contribution n’a été faite envers le fonds, et les exploi-
tants de centrales nucléaires ont même perçu des remboursements; les réserves de capital du fonds de traite-
ment des déchets ont donc décliné de 3 028 à 2 829 milliards CHF. 

Des produits d’intérêts de 5% calculés par les exploitants de centrales nucléaires et par le Conseil fédéral sur 
les fonds sont loin de la réalité et dissimulent l’insuffisance de couverture existant en réalité. Pour imposer le 
principe pollueur-payeur, des mesures seraient nécessaires  : 

1. Le KKG et le KKL, ainsi que les fonds de désaffectation et de traitement des déchets, doivent être as-
sainis. 

2. Les actionnaires des sociétés d’exploitation doivent partager la responsabilité des coûts de suivi. 

3. L’ensemble des dépenses de suivi doit être garanti par un fonds indépendant. 

4. La loi doit réglementer les durées de fonctionnement, sinon le principe pollueur- payeur pourrait à nou-
veau être remis en cause par de nouvelles prolongations de la durée de fonctionnement par le Conseil 
fédéral . 

5. Le calcul devrait être étalé sur 40 ans d'exploitation selon le principe de précaution. 

6. Pour les divers coûts supplémentaires éventuels, le législateur devrait demander des réserves. 

La couverture de coûts par le responsable prévue conformément à la loi est menacée, parce que les prix ont 
baissé sur le marché de l’énergie et parce que les prix de l’énergie vont continuer à baisser avec la progression 
des énergies renouvelables. Comme dans d’autres pays, par exemple en Finlande, l’autorisation d’exploitation 
devrait être immédiatement retirée en cas d’absence de garantie de financement. 
(Dossier : www.atomschutzverband.ch) 

Les travaux des juristes et des experts pour cette plainte pénale contre KKL et KKG ont pu être financés 
par des dons spécifiques, ils n'ont donc pas impacté le budget de l'ATPN. 

Sur la question des procédures en Suisse 

L'ATPN s'est vu parfois reprocher d'entreprendre des procédures judiciaires seulement contre des exploitants 
de centrales nucléaires en France. Ce reproche n'est guère fondé, pour plusieurs raisons. D'abord, nos moyens 
financiers ne nous permettaient pas jusqu'à présent de démarrer des procédures en Suisse, en plus de celles 
concernant Fessenheim. 

Ensuite, et jusqu'à l'accident de Fukushima, le lobby nucléaire suisse a mis tous les moyens en œuvre pour 
obtenir les conditions-cadres nécessaires à la construction de deux nouvelles centrales nucléaires. Leurs dé-
marches ne nous permettaient pas de contester l'exploitation des centrales nucléaires existantes, car avant 
Fukushima, toute procédure contre des centrales vieillissantes aurait immédiatement servi d'argument au lobby 
nucléaire pour justifier la construction de nouvelles centrales, apparemment modernes. 

Le 13 février 2011, soit un mois avant Fukushima, une votation populaire consultative dans le canton de Berne 
sur le remplacement de la centrale nucléaire de Mühleberg et la position du canton à ce sujet, avait en-
core été remportée par le lobby nucléaire avec 51,2 % des voix (participation au vote : 51,7%). 

Ce n'est que depuis Fukushima qu'une stratégie judiciaire est possible contre les anciennes centrales, pour 
plusieurs raisons : 

 Une majorité de la population ne se prononcera pas en faveur de la construction de nouvelles centrales 
nucléaires à court et moyen terme, 

 Les énergies renouvelables ont une croissance dynamique, 

 Une nouvelle centrale nucléaire en Suisse ne serait pas rentable économiquement. 

Autorités de sûreté nucléaire suisses, partis pris et conflits d'intérêts 

Il ne sera pas simple, en Suisse non plus, de réussir à fermer des centrales nucléaires ou à les limiter dans le 
temps par la voie juridique. En effet, l'Inspection fédérale de la sécurité nucléaire (IFSN) reste encore très favo-
rable au nucléaire et ne s'en cache pas : « les centrales nucléaires suisses sont sûres ». 
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Tout comme en France, les tribunaux suisses semblent faire volontiers confiance, dès qu'il s'agit de considéra-
tions techniques, aux déclarations des autorités de surveillance officielles, dites indépendantes. 

Avant l'accident de Fukushima, les postes de direction de l'IFSN étaient attribués à des personnes qui accor-
daient souvent une confiance aveugle aux opérateurs de centrales nucléaires. Les déclarations du directeur de 
l'Institut, Hans Wanner, sont claires et publiées sur le site Internet de l'IFSN : « Les centrales nucléaires suisses 
sont sûres […] nous partons de cette première hypothèse et la renforçons en continu avec des données et des 
faits lors d’un processus interne constant. »

8
  

Hans Wanner est sans doute le pire directeur que l'IFSN pouvait trouver dans tout le pays pour diriger l'Institut. 
Sa nomination, il la doit à l'industrie nucléaire et à son influence au sein du Conseil de l'IFSN, l'organe de sur-
veillance interne et stratégique de l’IFSN. 

Conseil de l'IFSN et conflits d'intérêts 

Parmi les membres de ce Conseil qui siégeaient lors de la nomination de Hans Wanner se trouvaient Horst 
Michael Prasser et Peter Hufschmied. Horst Michael Prasser est professeur à l'ETH de Zurich, une chaire fi-
nancée par le groupe nucléaire Axpo. Peter Hufschmied est président du conseil d'administration de la Maison 
tropicale SA, dans laquelle les Forces motrices bernoises (FMB), exploitante de Mühleberg, ont une participa-
tion significative, ainsi qu'à Fessenheim. Ces deux membres du lobby nucléaire ont maintenant quitté l'IFSN, 
mais Hans Wanner, le directeur qu'ils avaient mis en place, y sévit toujours. Lorsqu'on entend ses prises de 
position si peu critiques sur la question des risques, on se dit qu'un accident nucléaire de type Fukushima peut 
se produire à tout moment en Suisse. 

De fait, le lobby nucléaire se contrôle lui-même en Suisse. L'IFSN est un organe dont l'indépendance n'est que 
superficielle, qui esquive les questions critiques et qui, avec des arguments fallacieux, protège plus les exploi-
tants que la population. Dans les organes de décision de l'IFSN, on cherche en vain des experts vraiment indé-
pendants et faisant preuve d'esprit critique. 

Certains de ces experts critiques, comme le professeur Walter Wildi, ancien dirigeant de la Commission fédéra-
le de sécurité nucléaire (CNS), n'ont pas été élus dans le Conseil de l'IFSN, d'autres, comme le géologue Mar-
cos Buser, l'ont quitté pour protester contre les liaisons douteuses entre organes de contrôle et exploitants. 

9
  

Conclusion 

Les expériences vécues jusqu'à présent montrent qu'il ne suffit pas d'attaquer des opérateurs de cen-
trales nucléaires en justice. Il faut plutôt se demander s'il ne vaudrait pas mieux s'en prendre aux orga-
nes de surveillance eux-mêmes. L'ATPN a confié l'élaboration d'une expertise à ce sujet à un juriste 
bâlois. 

Économiesuisse manipule les portails d'information en ligne 

L'année dernière, on a découvert dans le cadre de la votation populaire sur une « initiative contre les magouil-
leurs » que des grands groupes de communication comme Burson-Marsteller manipulaient des plateformes 
Internet.

10
 On se doutait depuis longtemps que le lobby nucléaire utilisait aussi ces pratiques. L'intensité et la 

haine avec lesquelles les énergies renouvelables sont diffamées sur Internet sont inimaginables. La virulence 
des termes employés ne correspond aucunement à l'attitude généralement positive des gens rencontrés lors de 
discussions publiques. 

  

                                                
8
 http://www.ensi.ch/de/2012/07/08/gegenseitiger-respekt-ist-dreh-und-angelpunkt-der-arbeit-des-Ensi/  

9
 http://www.nzz.ch/aktuell/schweiz/kritiker-ziehen-sich-aus-nuklear-gremien-zurueck-1.17483243  

10
 Vgl. „Wie Gegner der Abzockerinitiative die Debatte manipulieren“, Von Mario Stäuble. Tages-Anzeiger 29.12.2012: „Bezahlte Studenten 

schreiben unter falschem Namen Kommentare auf News-Portalen. Angeheuert wurden sie von der Agentur, die für Economiesuisse die 
Anti-Minder-Plakate gestaltete.“ http://www.tagesanzeiger.ch/schweiz/standard/Wie-Gegner-der-Abzockerinitiative-die-Debatte-
manipulieren/story/22791059  

http://www.ensi.ch/de/2012/07/08/gegenseitiger-respekt-ist-dreh-und-angelpunkt-der-arbeit-des-Ensi/
http://www.nzz.ch/aktuell/schweiz/kritiker-ziehen-sich-aus-nuklear-gremien-zurueck-1.17483243
http://www.tagesanzeiger.ch/stichwort/personen/mario-staeuble/s.html
http://www.tagesanzeiger.ch/schweiz/standard/Wie-Gegner-der-Abzockerinitiative-die-Debatte-manipulieren/story/22791059
http://www.tagesanzeiger.ch/schweiz/standard/Wie-Gegner-der-Abzockerinitiative-die-Debatte-manipulieren/story/22791059
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Procédure 

- Un étudiant crée différentes adresses de messagerie (gmx.ch, hotline.com, bluemail.ch, usw.). Utiliser des noms com-
muns (Huber, Müller, Baumgartner, usw.). Pour les données personnelles, vérifier que les codes postaux, noms de villes et 
rues existent réellement (vérifier par exemple sur pagesblanches.ch) 

- Ecrire de façon très réactive, avec des arguments percutants, selon les contributions et commentaires reçus. 

- Répondre aussi à d'autres statements et prendre un positionnement contraire, avec des arguments convaincants.- Se posi-
tionner aussi sur d'autres statements avec les choix habituels "bon", "mauvais". 

- Varier la tonalité. Parfois très affirmatif, parfois en colère, parfois craintif face à l'avenir. 

- Ecrire ou réagir : faites-en plutôt plus que pas assez. 

- Des redondances dans l'argumentaire (avec des contributions d'autres étudiants) sont possibles et ne gênent personne. 

Confidentialité 
Ces mesures ne doivent en aucun cas être divulguées. Une violation de cette clause de confidentialité est passible de peines conventionnelles 
(contrat). 

Système de veille et d'alarme rapide 
Je recherche un interlocuteur / une interlocutrice à qui faire passer l'information que dimanche prochain par exemple, un article est prévu dans le 
SonntagsBlick (SoBli). Nous sommes parfois informés à l'avance d'une publication à venir. Sinon, il faut chercher soi-même sur 
 google.com/news et/ou se créer des alertes avec des mots-clés sur google. 

Langues et rayon d'action 
Suisse alémanique, Romandie et Tessin. Je verrais bien une répartition comme suit: 3 étudiants pour la Suisse alémanique, 1 pour la Romandie 
et 1 pour le Tessin. Les étudiants peuvent écrire leurs contributions à partir de n'importe quel lieu géographique et avec les outils de leur choix 
(aussi avec un smartphone). 

Extraits du formulaire « stratégique » remis aux étudiants par Économiesuisse (Annonce parue dans le 
Tages-Anzeiger, 29.12.2012) 

Efforts pour limiter légalement la durée d'exploitation des centrales nucléaires 

Malgré ces offensives du lobby nucléaire, il est évident que l'époque des centrales nucléaires touche à sa fin. 
En mars 2013, une commission du Conseil national a présenté pour la première fois une motion demandant 
une limitation à 50 ans de la durée d'exploitation des centrales nucléaires. Cette motion est aussi une façon de 
couper l'herbe sous le pied aux initiatives en cours sur la sortie du nucléaire. Mais comme le Conseil fédéral se 
prononce contre une limitation légale de l'exploitation des centrales, il n'est pas sûr que la motion soit acceptée. 

Les opérateurs nucléaires ambitionnent une durée d'exploitation de 60 ans. Ce chiffre n'a d'ailleurs qu'une va-
leur intermédiaire, car ils essaieront bien évidemment de prolonger l'exploitation au-delà de cette période. 

Il est fort possible que la mise en concurrence sur le marché de l'électricité détermine de façon beaucoup plus 
décisive que l'âge légal la durée d'exploitation des centrales nucléaires. On peut aussi avancer la thèse que des 
groupes nationaux finiront par se séparer d'installations devenues non rentables, en raison du coût des remises 
à niveau. 

Échec au Tribunal fédéral 

La décision de l'Autorité judiciaire suprême de la Confédération suisse s'est fait longtemps attendre : elle a ac-
cordé un permis d'exploitation de durée indéterminée pour la très controversée centrale nucléaire de Mühle-
berg. Les juges ont donné gain de cause au groupe nucléaire Forces motrices bernoises (FMB), alléguant que 
les procédures de contrôle en vigueur en Suisse donnaient satisfaction. Le Tribunal fédéral fait totalement 
confiance aux contrôles exercés par l'Inspection fédérale de la sécurité nucléaire (IFSN). En décembre 2012, 
l'IFSN a demandé à l'exploitant FMB de réaliser certains aménagements dans la centrale. Des rééquipements 
qui pèseraient sur les coûts de production, rendant la centrale encore moins rentable qu'elle ne l'est déjà. 

Il est difficile d'interpréter cette décision du Tribunal, qui concerne certes la sûreté de la centrale, mais qui met 
aussi au premier plan beaucoup de questions sur les responsabilités. La motivation du jugement n'est pas en-
core connue. 

Le commentaire de l'exploitant FMB suite à la décision en justice est digne d'être cité : « Le plan de sortie pro-
gressive du nucléaire peut se poursuivre. » FMB poursuivra son cap sur le développement des énergies renou-
velables. La société examinera tous les faits d'ici la fin de l'année et décidera si des investissements, et si oui, 
lesquels sont économiquement intéressants pour la centrale. L'une des options pourrait être de poursuivre l'ex-
ploitation jusqu'en 2017 sans aucun investissement. Dans ce cas, Mühleberg, qui produit environ 5% de l'élec-
tricité du pays, serait la première centrale nucléaire suisse mise à l'arrêt. De façon générale, et il le démontrerait 
avec cette option de fermeture d'une centrale, le groupe FMB fait preuve d'une orientation beaucoup plus cons-
tructive que les groupes nucléaires suisses Axpo et Alpiq. 

  

http://gmx.ch/
http://hotline.com/
http://bluemail.ch/
http://pagesblanches.ch/
http://google.com/news
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Consultation pour la sortie du nucléaire 

Le 25 mai 2011, le Conseil fédéral, organe exécutif 
de la Confédération suisse, a décidé qu'aucune 
nouvelle centrale nucléaire ne devait être construite 
en Suisse. Cette déclaration d'intention a été ensui-
te confirmée par les deux chambres du Parlement. 
Mis à part l'UDC et le PRD, aucun parti politique ne 
veut un retour à l'énergie nucléaire. 

Or, même si aucune majorité ne pointe à l'horizon 
pour promouvoir les centrales nucléaires, la politi-
que suisse a du mal à se positionner par rapport 
aux centrales actuellement en fonctionnement. 

Dans le discours public, les risques radioactifs et la 
mise en danger qui en résulte sont rarement théma-
tisés, ils sont même refoulés. 

Le thème de discussion le plus souvent abordé est 
l'argent : il s'agit des dédommagements en cas 
d'arrêt des centrales. 

A un moment où les centrales nucléaires suisses 
ne sont plus rentables par rapport aux prix du mar-
ché de l'électricité, leurs exploitants font valoir des 
dédommagements pour des investissements en 
équipement qu'un calendrier de mise hors service 
rendrait obsolètes. 

C'est le groupe Axpo qui est le plus fanatique dans 
ses menaces de dédommagements, lui qui fait un 
chantage continu en demandant des financements 
publics pour des aménagements insuffisants mais 
très onéreux, que le groupe devrait fournir lui-même 
pour être en règle avec la législation sur la sûreté 
nucléaire. 

Vu la faiblesse dont fait preuve l'IFSN, il est possible que ces menaces financières contribuent à prolonger la 
durée du risque nucléaire. 

Il est aussi possible que le lobby de l'atome propose un jour un « Big Deal », parce qu'il lui sera impossible de 
gagner avec les prix du marché les sommes nécessaires à la gestion des déchets radioactifs. Dans ce cas, les 
coûts de cette gestion seront reportés sur la collectivité (sorte de prélèvement RPC pour le nucléaire, sur la 
facture d'électricité de chacun), avec un plafonnement ancré dans la loi. Heureusement que le temps joue 
contre le lobby nucléaire et en faveur des énergies renouvelables, aussi grâce à des prix en baisse sur le mar-
ché. 

Conclusion 

Sur la question des limitations de la durée d'exploitation, les organisations environnementales ne de-
vraient pas se laisser intimider par le lobby nucléaire. Il n'est pas certain que des dédommagements 
élevés soient alloués à des exploitants pour des installations non rentables. Il faudra de toutes façons 
payer les coûts de la gestion des déchets. Le plus important, ce qu'il faut éviter à tout prix – et c'est 
aussi le plus coûteux – serait l'accident nucléaire. De ce point de vue, un deal de type « gestion des 
déchets contre réduction de la durée d'exploitation » n'est pas forcément une mauvaise idée. 

21 000 projets d'énergie renouvelable sur la liste d'attente de Swissgrid 

Tandis que la réduction de la durée d'exploitation des centrales nucléaires est difficile à obtenir, le développe-
ment des énergies renouvelables, heureusement, progresse un peu plus rapidement. 

 

L'initiative parlementaire (12.400) « Libérer les investissements dans le renouvelable sans pénaliser les gros 
consommateurs » a été très majoritairement acceptée au Conseil national avec 122 voix contre 56. Elle libère 
quelques centaines d'entreprises grosses consommatrices d'électricité du prélèvement en faveur de la rétribu-
tion à prix coûtant (RPC). Cet allègement évite l'effet d'arrosage et permet en même temps aux gros consom-
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mateurs de s'approvisionner librement en électricité à des prix très concurrentiels. Les petites installations pho-
tovoltaïques jusqu'à 10 kW ne pourront plus bénéficier de la RPC et ne recevront désormais plus qu'un montant 
limité pour leur investissement (bonification unique). Nous pensons que cette solution est raisonnable, car les 
petites installations servent surtout à la consommation personnelle et ne participent pas à l'alimentation physi-
que du réseau. Cette mesure permet de débloquer considérablement la RPC, ainsi que les réseaux au moment 
des pics de consommation. Elle permet aussi de réduire le nombre de projets photovoltaïques sur la liste d'at-
tente RPC. 

Dans le même cadre, l'augmentation de la compétence pour les suppléments RPC passera de 1,0 à 1,5 ct./kWh 
d'ici 2014. Cela permettra de réaliser tous les projets d'énergie hydraulique, éolienne, géothermique et de bio-
masse ainsi que la moitié des projets photovoltaïques actuellement bloqués sur la liste d'attente RPC. 

On remarque aussi en Suisse que l'augmentation de la production à partir d'énergies renouvelables a 
fait baisser le niveau des prix à la bourse de l'électricité. Les courants solaire, hydraulique et éolien qui 
continueront d'alimenter le réseau à des prix bas et variables après l'échéance de la RPC mettront les centrales 
électriques chères hors jeu et feront à long terme baisser les prix de l'électricité pour tous les consommateurs. 

 

 

6. Évolution en Allemagne 
L'évolution en Allemagne semble un reflet exact de la situation en Suisse. La sortie du nucléaire se fait sur des 
bases solides et est largement acceptée, mais le gouvernement au pouvoir remet régulièrement en question le 
soutien aux énergies renouvelables et va jusqu'à demander l'abrogation de la loi sur les renouvelables (EEG). 

La part des énergies renouvelables dans la production d'électricité a dépassé les 25% en Allemagne. Depuis 
Fukushima, on constate une accélération surtout dans la filière éolienne. Nous sommes attristés de voir le sec-
teur de l'énergie solaire s'écrouler sous la pression des producteurs chinois, qui bénéficient de subventions. 
Cette pression sur les prix a pourtant un avantage, car de nombreuses installations photovoltaïques sont main-
tenant concurrentielles même sans tarifs de rachat, en Allemagne et partout dans le monde. 

Nouvelles expertises du Ministère de l'environnement du Bade-Wurtemberg à 
Stuttgart 

Durant l'année écoulée, le Ministère de l'environnement du Bade-Wurtemberg a publié une étude sur Fessen-
heim et Beznau, qui thématise les insécurités de chacune de ces centrales nucléaires sur la base des résultats 
du stress test européen.

11
  

L'ATPN a fait traduire cette expertise en français et a pu la présenter auprès des tribunaux français, en tant 
qu'élément de preuve supplémentaire. 

Les déclarations de Gerrit Niehaus et Walter Glöckle, représentants de l'Autorité de surveillance nucléaire du 
Bade-Wurtemberg, sont caractéristiques à ce sujet. D'après eux, l'autorité de contrôle suisse a toujours été 
offensive et affirmé sa supériorité. L'analyse du risque sismique autour des centrales nucléaires suisses (Pega-
sos Refinement Project, PRP) témoigne d'une grande rigueur, mais les résultats ne sont guère positifs pour les 
centrales nucléaires suisses. La tenue sismique des installations n'est pas garantie dans tous les cas de séis-
mes. L'IFSN leur réplique maintenant que l'erreur se trouve peut-être dans la méthode. L'étude PRP a pour 
objectif de déduire certaines périodes d'accélération sismique. Autre déclaration de Walter Glöckle : les installa-
tions nucléaires ne sont pas en mesure de résister à ces charges élevées. 

Il ne s'agit pas ici de critiquer la méthode de cette analyse PRP ou de mettre en doute le contenu de l'étude des 
risques sismiques. Mais les exploitants suisses et l'Autorité de surveillance n'en tirent pas les conséquences 
adéquates. Il n'est pas nécessaire de continuer à défendre à tout prix la centrale de Beznau. La marge de 
manœuvre de l'administration a des limites. 

Délégation de l'ATPN auprès du Ministre de l'environnement, Franz Untersteller 

Le 17 décembre 2012, une délégation de l'ATPN a été reçue à Stuttgart par Franz Untersteller, Ministre de l'en-
vironnement du Bade-Wurtemberg. Il nous a assuré que la fermeture de la centrale de Fessenheim est l'une 
des priorités de Stuttgart et que le sujet est souvent abordé à Berlin. 

Franz Untersteller propose d'aborder le thème de Fessenheim dans les différentes conférences trinationales. Il 
évoque aussi dans la discussion la nouvelle politique énergétique, le fait que les énergies renouvelables contri-

                                                
11

 Analyse der Ergebnisse des EU-Stresstest der Kernkraftwerke Fessenheim und Beznau im Auftrag des Ministeriums für Umwelt, Klima 
und Energiewirtschaft Baden-Württemberg (Oktober 2012): Teil I Fessenheim, Teil II: Beznau  
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buent à améliorer la sécurité de l'approvisionnement. Le Bade-Wurtemberg ambitionne un fort pourcentage 
d'autonomie énergétique et mise sur les nouvelles technologies. Des modifications juridiques vont se mettre en 
place (plans de zonage, etc.) et chaque commune pourra reconnaître dans un répertoire le potentiel d'énergies 
renouvelables de son périmètre. 

Bärbel Schäfer, présidente du district de Fribourg/Allemagne, a exprimé ses craintes quant à l'éventualité d'un 
accident à Fessenheim. A Friburg, un nouveau poste a été créé sur les questions énergétiques. Monsieur Schü-
le, référent pour la France était également présent lors de cet entretien. Bärbel Schäfer rappelle que des em-
plois sont en jeu, que la colère est grande à Fessenheim. 

Franz Untersteller répond clairement qu'il n'y aura pas de suppression d'emplois, que le personnel en poste 
aujourd'hui aura du travail pour longtemps encore, même dans une centrale nucléaire à l'arrêt. En Allemagne, le 
personnel des centrales nucléaires est toujours en place. Seuls les postes d'intérimaires dans la maintenance 
sont supprimés. EDF, le gouvernement français et Francis Rol-Tanguy, chargé par le gouvernement de prépa-
rer la fermeture doivent expliquer la situation à la population. 
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7. Comité de l’ATPN, siège social et administration 
Durant l'année écoulée, le Comité s'est souvent réuni à intervalles réguliers, pour des rencontres ponctuelles et 
autres contacts très fréquents. Le Président est en contact étroit avec son avocate française Corinne Lepage et 
ses collaborateurs. 

Collaboration avec les villes, les cantons et les communes 

Durant l'année écoulée, le nombre des membres est resté stable. Il est cependant dommage que beaucoup de 
communes prennent pour de l'argent comptant les déclarations de fermeture de la centrale de Fessenheim pour 
2016. Certes, la déclaration d'intention du président français est une réalité, mais elle n'a pas force de loi. Le 
président de l'ATPN en a informé toutes les communes par courrier. 

Le Comité de l'ATPN poursuit un dialogue constructif avec les experts du canton de Bâle-Ville. Ce canton ap-
porte un important soutien à l’association, par des expertises et des moyens financiers. 

Nous remercions ce canton pour son soutien et ses aides, importantes aussi sur le plan financier. Les avis de 
ces experts ont été essentiels lors des présentations devant les tribunaux. 

Statistiques des membres au 15. avril 2013 

Le nombre des membres par catégories à cette date, par rapport à l'année précédente, se décline comme suit: 
Communes politiques (Lankreise inclus) : 106 (0)  /  Organisations (communautés religieuses inclus): 64 (+1) 
Membres individuels (familles inclus): 135 (+2). 
 

Liste des membres d’ATPN de la catégorie communes politiques par pays:   
Suisse 30;  Allemagne 73 (3 Landkreise inclus);  France 3. 
 

CH 4123  Allschwil 

CH 4424  Arboldswil 

CH 4144  Arlesheim 

CH 4105  Biel-Benken 

CH 4102  Binningen 

CH 4127  Birsfelden 

CH 4103  Bottmingen 

CH 4117  Burg i. Leimental 

CH 3926  Embd 

CH 4107  Ettingen 

CH 2902  Fontenais 

CH 4460  Gelterkinden 

CH 4438  Langenbruck 

CH 4410  Liestal 

CH 4419  Lupsingen 

CH 4142  Münchenstein 

CH 4436  Oberdorf 

CH 4924  Obersteckholz 

CH 4104  Oberwil 

CH 4494  Oltingen 

CH 1228  Plan-les-Ouates 

CH 4418  Reigoldswil 

CH 4153  Reinach 

CH 4462  Rickenbach 

CH 4125  Riehen 

CH 2827  Schelten 

CH 4450  Sissach 

CH 8499  Sternenberg 

CH 4456  Tenniken 

CH 4106  Therwil 

D 79677  Aitern 

D 79280  Au 

D 79424  Auggen 

D 79415  Bad Bellingen 

D 79189  Bad Krozingen 

D 79410  Badenweiler 

D 79351  Bahlingen 

D 79282  Ballrechten-Dottingen 

D 79589  Binzen 

D 79677  Böllen 

D 79283  Bollschweil 

D 79268  Bötzingen 

D 79206  Breisach a.R. 

D 79256  Buchenbach 

D 79426  Buggingen 

D 79211  Denzlingen 

D 79285  Ebringen 

D 79588  Efringen-Kirchen 

D 79238  Ehrenkirchen 

D 79356  Eichstetten 

D 79591  Eimeldingen 

D 79312  Emmendingen / Stadt 

D 79346  Endingen 

D 79868  Feldberg 

D 79592  Fischingen 

D 79098  Freiburg 

D 79288  Gottenheim 

D 79639  Grenzach-Wyhlen 

D 79194  Gundelfingen 

D 79423  Heitersheim 

D 79194  Heuweiler 

D 79289  Horben 

D 79241  Ihringen  

D 79594  Inzlingen 

D 79400  Kandern 

D 79341  Kenzingen 

D 79199  Kirchzarten 

D 79104  Landkreis Breisgau- 

            Hochschwarzwald 

D 79312  Landkreis Emmendingen 

D 79539  Landkreis Lörrach 

D 79539  Lörrach / Stadt 

D 79429  Malsburg-Marzell 

D 79364  Malterdingen 

D 79232  March 

D 79291  Merdingen 

D 79249  Merzhausen 

D 79379  Müllheim 

D 79244  Münstertal 

D 79254  Oberried 

D 79292  Pfaffenweiler 

D 79276  Reute 

D 79361  Sasbach 

D 79227  Schallstadt 

D 79416  Schliengen 

D 79677  Schönau 

D 79650  Schopfheim 

D 79350  Sexau 

D 79294  Sölden 

D 79271  St. Peter 

D 79219  Staufen 

D 79252  Stegen 

D 79295  Sulzburg 

D 79331  Teningen 

D 79224  Umkirch 

D 79235  Vogtsburg 

D 79279  Vörstetten 

D 79183  Waldkirch 

D 79576  Weil a. Rhein 

D 79367  Weisweil 

D 79677  Wembach 

D 79297  Winden 

D 79299  Wittnau 

D 79369  Wyhl 

F 68290  Bourbach-le-Haut 

F 67600  Muttersholtz 

F 68700  Wattwiller 
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Liste des membres d’ATPN de la catégorie Organisations (communautés religieuses inclus) : 
Suisse 8,  Allemagne 51,  France 5. 
 

CH 4127  Birsfelden Evang.-Reformierte Kirchgemeinde Birsfelden 

CH 4055  Basel Firma Ahorn-Apotheke 

CH 4056  Basel Firma Dimitri Schweizer  /  Informatik 

CH 4144  Arlesheim Gewaltfreie Aktion Kaiseraugst GAK 

CH 4433  Ramlinsburg Junges Grünes Bündnis Nordwest 

CH 4051  Basel NWA-Schweiz  Nie wieder Atomkraftwerke 

CH 4051  Basel PSR / IPPNW Schweiz  (Ärzte und Ärztinnen …zur Verhütung des Atomkriegs) 

CH 4058  Basel WWF Region Basel 

D 79379  Müllheim AGUS Markgräflerland 

D 79312  Emmendingen Badisch-Elsässische Bürgerinitiative 

D 79115  Freiburg Bündnis 90  -  Die Grünen  /  Ortsverband Müllheim-Neuenburg 

D 79418  Schliengen BUND-Ortsgruppe Bad Bellingen-Schliengen 

D 79299  Wittnau BUND-Ortsgruppe Schönberg 

D 79291  Merdingen BUND-Ortsverband Merdingen 

D 79219  Staufen Bürgerinitiative Umweltschutz Staufen 

D 79194  Gundelfingen ECOtrinova e.V. 

D 79677  Schönau Eltern für atomfreie Zukunft e.V. 

D 79115  Freiburg Evang. Johannesgemeinde  /  Pfarrgemeinde Südwest 

D 79379  Müllheim  Evang. Dekanat Breisgau-Hochschwarzwald 

D 79189  Bad Krozingen Evang. Kirchengemeinde Bad Krozingen 

D 79269  Bötzingen Evang. Kirchengemeinde Bötzingen 

D 79379  Müllheim-Britzingen Evang. Kirchengemeinde Britzingen 

D 79238  Ehrenkirchen Evang. Kirchengemeinde Ehrenkirchen-Bollschweil 

D 79312  Emmendingen Evang. Kirchengemeinde Emmendingen 

D 79241  Ihringen Evang. Kirchengemeinde Ihringen 

D 79232  March-Buchheim Evang. Kirchengemeinde March 

D 79379  Müllheim Evang. Kirchengemeinde Müllheim 

D 79379  Müllheim-Hügelheim Evang. Pfarramt Müllheim-Hügelheim 

D 79104  Freiburg Fabrik für Handwerk, Kultur und Ökologie e.V. 

D 79219  Staufen Firma BiTou GmbH  /  Event-Organisator 

D 79677  Schönau Firma Elektrizitätswerke Schönau Vertriebs GmbH 

D 79312  Emmendingen Firma Emmendinger Erneuerbare Energie GmbH 

D 79110  Freiburg Firma Energieagentur Regio Freiburg GmbH 

D 79379  Müllheim Firma EnVPro   /   Energie- u. Verfahrenstechnik) 

D 79100  Freiburg Firma fesa GmbH  /  Vermittlung Ökologischer Anlagenbeteiligungen 

D 79104  Freiburg Firma focus.re GmbH & Co KG  /  Projektentwicklung Erneuerbare Energien 

D 79212 Staufen Firma ZBÖ Dämmtechnik GmbH 

D 79369 Wyhl Förderverein Zukunftsenergien Solarregio Kaiserstuhl e.V. 

D 79115 Freiburg Fraktionsgemeinschaft  Junges Freiburg - Die Grünen  im Freiburger Gemeinderat 

D 79115 Freiburg Fraktion B 90 - Die Grünen im Regionalverband Südlicher Oberrhein 

D 79098 Freiburg Freiburg Wirtschafts- und Touristik-Messe  /  Cluster Green City 

D 79424 Auggen Freie Wähler Auggen 

D 79115 Freiburg ISES International Solar Energy Society e.V. 

D 79294 Sölden Kathol. Kirchengem. Sölden  (St. Fides & Markus) 

D 79219 Staufen Kathol. Dekanat Breisach-Neuenburg 

D 79283 Bollschweil Kathol. Kirchengemeinde St. Hilarius Bollschweil 

D 79868 Feldberg Kathol. Pfarrgemeinde Feldberg  (St. Wendelin) 

D 79235 Vogtsburg Naturschutzbund NABU Kaiserstuhl e.V. 

D 70173 Stuttgart SPD  Fraktion Landtag Baden-Württemberg 

D 79423 Heitersheim SPD  Gemeinderatsfraktion Heitersheim 

D 79100 Freiburg SPD  Kreisverband Breisgau-Hochschwarzwald 
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D 79576  Weil am Rhein SPD  Kreisverband Lörrach 

D 79285 Ebringen SPD  Ortsverein Batzenberg 

D 79268 Bötzingen SPD  Ortsverein Bötzingen 

D 79206 Breisach  SPD  Ortsverein Breisach 

D 79291 Merdingen SPD  Ortsverein Merdingen 

D 79395 Neuenburg SPD Ortsverein Neuenburg 

D 79206 Breisach Umweltliste Breisach e.V. 

D 79219 Staufen Umweltliste Staufen 

F 67000 Strasbourg Alsace Nature    
(Association Fédérative Régionale pour la Protection de la Nature en Alsace) 

F 67130 Fréconrupt C.S.F.R. (Comité pour le Sauvegarde de Fessenheim et la Plaine du Rhin) 

F 68740 Fessenheim Firma LTEC  /  Industrielle Verfahrenstechnik, Photovoltaik 

F 69317 Lyon  /  Cedex 04 RÉSEAU  "Sortir du Nucléaire" 

F  68000 Colmar STOP  FESSENHEIM 

 

Siège social, administration et secrétariat de l'ATPN 

Le siège social de l'ATPN est situé à Bâle, sous la direction de Aernschd Born. Les tâches administra-
tives et de secrétariat sont assurées par Dave Sarasin. Nous leur adressons nos remerciements les 
plus chaleureux pour leur travail et leur engagement. 

8. Composition du Comité de l‘ATPN 
Les membres du Comité de l’ATPN restent les mêmes : 

Pour la Suisse 

Prof. Dr. Jürg Stöcklin, (Président), élu vert du Grand Conseil de Bâle 
Madeleine Göschke, (Vice-présidente) élue verte du canton de Bâle-Campagne 
Jost Müller, WWF, région de Bâle 
Edwin Mundwiler, ancien élu FDP de Bâle 
Dr. Rudolf Rechsteiner, (Vice-président) ancien conseiller national de Bâle-Ville, parti socialiste 
David Studer, sans appartenance politique (avocat) 

Pour la France 

Claude Ledergerber, (Vice-président) membre de la Commission locale d’information et de surveillance (CLIS), 
Comité pour la Sauvegarde de Fessenheim et de la plaine du Rhin (CSFR) 

Dr. Jean-Marie Brom, Sortir du nucléaire, Strasbourg 

Aline Baumann, Stop Fessenheim 

Pour l'Allemagne 

Jean Paul Lacôte, membre de la Commission locale d’information et de surveillance (CLIS), parti socialiste 

Harald Lotis, sans appartenance politique, maire de Bahlingen 

Axel Mayer, (Vice-président) directeur du BUND 

Gerda Stuchlik, adjointe au maire (vert) en charge de l’environnement, Fribourg/Breisgau, 

Heinz Wolfgang Spranger, conseiller municipal chrétien-démocrate, Ballrechten-Dottingen 

Délégués du canton de Bâle-Ville 

Anne Levi, directrice du Département Santé de Bâle-Ville, avec voix consultative 
André Herrmann, ancien chimiste cantonal, avec voix consultative 

 
Nous remercions ici chaleureusement tous les membres du Comité et les représentants du canton de Bâle-Ville pour 
leur implication. 
 

Bâle, le 22 avril 2013 
Le Président 

Prof. Dr. Jürg Stöcklin 
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9. Annexe 1: Les problemes de sûrete de la centrale  
nucleaire de Fessenheim,  
documentation pour le Conseil d’Etat (15 avril 2013) 

Auteur : Dr. André Herrmann, Bâle 

ATPN se bat contre les centrales nucléaires suisses et françaises dont la conception et la situation géographique sont 
particulièrement défavorables et qui par là-même représentent un danger latent inacceptable pour les populations. Ce 
risque existe de fait depuis 40 ans, il n'a pas vraiment changé, mais Il est bien plus élevé que ce qui était admis jus-
qu'ici. Il faut apprendre à vivre en connaissance de cause, sans minimiser le potentiel dévastateur des installations 
nucléaires. Le danger est de minimiser le vrai risque, par exemple sismique, pour parvenir à des scénarios de réfé-
rences susceptibles d'être maîtrisés. Il faut pourtant aujourd'hui reconnaitre que des évènements graves non maîtri-
sables peuvent survenir. Le grand défi pour les exploitants est d'augmenter la sûreté de leurs centrales, sachant 
qu'elles seront arrêtées à moyen terme. Le danger est de n'investir qu'un minimum d'argent pour une maintenance 
minimaliste sous la pression d’un prix réduit sur le marché d’électricité  alors même qu'une installation vieillissante 
demande toujours plus d'attention et de moyens. Cette problématique de management économique se pose quelque 
soit la stratégie énergétique choisie, car chaque centrale nucléaire devra un jour être arrêtée. Qui plus est, l'attractivité 
de cette branche professionnelle pour la nouvelle génération est fortement diminuée et le remplacement des spécia-
listes devient d'autant plus problématique.  

Des expertises indépendantes ont déjà été effectuées, d'autres sont en élaboration et des plaintes contre les cen-
trales de Mühleberg, Beznau et Fessenheim ont été déposées. La centrale de Fessenheim est particulièrement dan-
gereuse parce qu'elle a été conçue et bâtie selon des normes caduques dans une région à forte sismicité et située 
au-dessous du niveau d'eau du grand canal d'Alsace. Ces problèmes spécifiques à Fessenheim et d'autres aspects 
techniques et de management sont résumés ci-dessous. 

I. LA REGLE FONDAMENTALE DE SÛRETE ET SON APPLICATION 

La Règle fondamentale de Sûreté RFS 2001-1 a été édictée en 2001. Si l'on tient compte de la durée du processus 
d'avalisation, la règle de 2001 s'appuie sur des connaissances scientifiques et techniques datant des années 90. 
Pourtant le principe de l'analyse de sûreté probabiliste est recommandé dès 1990 par le Senior Seismic Hazard Ana-
lysis Committee (SSHAC) qui fait référence dans ce domaine. Alors que les pays voisins adaptent leurs processus 
d'estimation de l'aléa sismique en conséquence, la RFS 2001 reste fixée sur un concept déjà reconnu comme insuffi-
sant. L'étude menée par le bureau Résonance Ingénieurs-Conseils SA de 2007 confirme que l'aléa sismique est 
sous-estimé. Le complément élaboré par le même bureau après les événements de Fukushima (2011) confirme la 
nécessité d'une approche plus conservatrice de l'aléa sismique.  

Pour mémoire: La centrale de Fukushima a été conçue entre 1970 et 1979. A cette époque, les installations ont été 
dimensionnées pour résister à un séisme de magnitude 7.1 (magnitude JMA) en champ proche. Une étude menée en 
2005 avait estimé l'aléa sismique à l'échelle du Japon

12
. Pour la zone de rupture de la faille du séisme du 11.03.2011 

(Tôhoku-Chihou-Taiheiyou-Oki), un séisme de magnitude 7.5 a bien été envisagé avec une probabilité d'occurrence 
de 99 % avant 2035. Un séisme de subduction de magnitude 8.2 a également été envisagé, mais avec une probabilité 
d'occurrence de 20 % avant 2035. Le séisme du 11 mars 2011 de magnitude 9.0 a toutefois montré que la sous-
estimation d'un aléa peut avoir des conséquences dramatiques. D'après les documents mis à disposition par l'exploi-
tant de la CN de Fukushima TEPCO

13
, pour les réacteurs No 2, No 3 et No 5, les spectres de réponses mesurés lors 

du séisme dépassent de 30 à 50% les spectres de dimensionnement pour les fréquences entre 2.8 et 5 Hz. Cette 
gamme de fréquence englobe en partie les fréquences fondamentales typiques d'éléments fonctionnels des installa-
tions nucléaires. 

Concernant l’aléa sismique
14

, l’IRSN constate dans son rapport du 4 novembre 2011
15

, "que les connaissances sis-

                                                
12 Earthquake Research Committee of Japan. Report: ‘National Seismic Hazard Maps for Japan’ (23.3.2005): 
www.jishin.go.jp/main/chousa/06mar_yosoku-e/NationalSeismicHazardMaps.pdf 
13

 TEPCO Press Release (16 mai 2011). Submission of report of analysis of observed seismic data collected at Fuku-
shima Daiichi nuclear power station and FukushimaFessenheim / Fukushima 

Daini nuclear power station to the Nuclear and Industrial Safety Agency at the Ministry of Economy, Trade and Indus-
try pertaining to the Tohoku-Taiheiyou-Oki earthquake. 
14 L'aléa sismique est la probabilité qu'un séisme destructeur se produise dans une région donnée pendant une pé-
riode donnée. Il ne doit pas être confondu avec le risque sismique qui est la probabilité qu'un séisme engendre des 

http://www.jishin.go.jp/main/chousa/06mar_yosoku-e/NationalSeismicHazardMaps.pdf
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miques évoluent rapidement (révision des estimations des caractéristiques des séismes historiques tels que celui de 
Bâle en 1356 ou de Lambesc en 1909, connaissance des failles actives, amélioration des méthodes de calcul, etc.). A 
la lumière de l’amélioration des méthodes et des connaissances, du retour d’expérience de l’application de la règle 
fondamentale de sûreté RFS 2001-01, et des conclusions du séminaire international organisé par l’ASN en 
2009, l’IRSN considère d’une manière générale que trois axes d’amélioration de l’appréciation de l’aléa sismique peu-
vent être identifiés: 

- l’amélioration continue des données de base (afin d’améliorer l’évaluation de l’aléa sismique et de réduire les incerti-
tudes associées), 

- l’intégration explicite des incertitudes dans le calcul de l’aléa sismique: à cet égard, l’IRSN préconise l’utilisation con-
jointe d’une approche déterministe et d’une approche probabiliste qui sont complémentaires, 

- la prise en compte de la diversité des avis d'experts; l'IRSN estime qu’il convient de faire peser les avis multiples 
dans le calcul de l’aléa sismique". 

 
a) Une approche uniquement déterministe est insuffisante 

La RFS 2001-01 ne s'appuie que sur une approche déterministe alors qu'une approche probabiliste est appliquée 
pratiquement partout ailleurs, parfois en complément à la démarche déterministe. L'approche probabiliste corres-
pond à l'état actuel de l'art en science sismique. Elle prend en compte les incertitudes liées aux valeurs clefs per-
mettant de déterminer l'aléa sismique d'un site. Ce constat avait d'ailleurs été fait lors du séminaire scientifique 
organisé conjointement par l'ASN et l'IFSN (Strasbourg 2009). Les débats ont montré que les données compor-
tent d'importantes incertitudes et que celles-ci doivent être prises en compte tout au long de la démarche de ca-
ractérisation de l'aléa sismique. Dans son discours de clôture du séminaire, le directeur général adjoint de l'ASN 
concluait: "... le mieux est probablement d'utiliser les deux approches, probabiliste et déterministe". 

A ce jour, la RFS 2001 n'oblige pas à prendre en compte les incertitudes sur la grande variabilité des accéléra-
tions du sol pour une magnitude, distance et profondeur données. La méthode déterministe telle qu'elle est appli-
quée par EDF ne tient pas compte des grandes variations des valeurs d'accélérations observées. Des valeurs 
moyennes sont utilisées, ce qui n'est scientifiquement pas correcte et - au vu des dégâts potentiels considérables 
– contraire au principe de précaution. Il faudrait au moins prendre en compte une incertitude de 1 écart-type (en-
veloppant 68% des valeurs), voire de 2 écarts-types (enveloppant 98 % des valeurs) afin de ne pas faire la même 
erreur que les experts de TEPCO et de prendre des valeurs trop optimistes. 

L'AIEA mentionne elle-même qu'une approche conservative et appropriée des études d'aléa sismique (comme re-
commandé dans l'IAEA Safety Guide SSG-9) devrait diminuer le besoin constant de revoir et de réévaluer le dimen-
sionnement sismique des centrales nucléaires. De plus, dans le contexte des stress-tests européens, le peer-review 
recommande à l'autorité française de prendre aussi en considération les résultats probabilistes lors des révisions de 
sûreté des installations existantes. Qui plus est, les nouvelles normes de construction européennes Eurocode8 (EC8) 
précisent que les règles de construction parasismiques doivent désormais s’appliquer sur un zonage sismique de type 
probabiliste. 

 
b) Les séismes proches peuvent être plus pénalisants pour les installations à relativement hautes fréquences que 

le séisme de référence (séisme de Bâle, relativement lointain) utilisé par EDF. 

c) Le séisme de dimensionnement à la conception de la CNPE de Fessenheim était sous-estimé. L’étude ré-
cente de l’Öko-Insitut e.V. Darmstadt (étude commandée par le Ministère de l’environnement, du climat, de 
l’énergie et de l’économie du Baden-Württemberg

16
) conclut que le séisme de dimensionnement de la CN de Fes-

senheim est plus faible que les séismes considérés pour le dimensionnement des centrales nucléaires 
d’Allemagne (et de Suisse). En conséquence, le standard de sûreté de la CN de Fessenheim ne correspond pas 
à celui des centrales des pays limitrophes. L’expertise de l'Öko-Insitut confirme ainsi les doutes exprimés dans 
l’étude Résonance et par l’ATPN. 

d) Robustesse des installations: dans son rapport du 4 novembre 2011
17

, l'IRSN "constate que les incertitudes, 

                                                                                                                                                                         
destructions et fasse des victimes. L'évaluation de l'aléa sismique se fait à partir de la magnitude, de l'ampleur et de la 
périodicité des séismes et des phénomènes induits. 
15

 www.irsn.fr/FR/expertise/rapports_gp/Documents/IRSN-Synthese-Rapport-ECS_112011.pdf, p. 5. 
 
16

 http://www.um.baden-
wuerttem-
berg.de/servlet/is/98922/Gutachten%20Fessenheim.pdf?command=downloadContent&filename=Gutachten%2
0Fessenheim.pdf 
17

 www.irsn.fr/FR/expertise/rapports_gp/Documents/IRSN-Synthese-Rapport-ECS_112011.pdf, p. 5. 
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http://www.um.baden-wuerttemberg.de/servlet/is/98922/Gutachten%20Fessenheim.pdf?command=downloadContent&filename=Gutachten%20Fessenheim.pdf
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concernant la caractérisation des mouvements sismiques et le caractère simplifié des démarches proposées pour 
apprécier le comportement sismique des installations, ne permettent pas d’évaluer, avec un degré de confiance 
suffisant, la robustesse de chacune des installations. Notamment, le caractère simplificateur des méthodes pro-
posées n’autorise pas à considérer les valeurs des facteurs de marge globaux mis en avant par les exploitants 
comme représentant de façon fiable la robustesse des installations en cas de séisme. Pour pouvoir juger de la ro-
bustesse effective, il aurait fallu pouvoir identifier les éléments les plus faibles qui tendent à limiter la robustesse 
de l’installation, ce qui n’était pas compatible avec les délais impartis aux ECS. 

De façon générale, même si les évaluations des exploitants laissent présager l’existence de marges, la prise en 
compte des incertitudes, dont celles relatives au niveau d’aléa sismique mises en évidence, et l’impossibilité de 
considérer que les marges identifiées par les exploitants puissent être uniformes à l’échelle des ouvrages, impo-
sent d’effectuer des vérifications complémentaires pour s’assurer de l’aptitude des ouvrages de génie civil à con-
tribuer à la disponibilité des systèmes, structures et composants (SSC) devant constituer le noyau dur ECS (pro-
tection, supportage des équipements, participation au confinement)". 

II. PROBLEMATIQUE DES INONDATIONS OU DU MANQUE D’EAU 

Prise en compte insuffisante des risques que représente le Grand canal d’Alsace pour la centrale nucléaire de 
Fessenheim 

A la conception de la centrale de Fessenheim et lors des contrôles pendant l'exploitation, les risques que représente 
le Grand canal d’Alsace ne sont pas pris en compte ou le sont de manière insuffisante. Tant en Allemagne qu’en 
Suisse, la règle de sûreté exige la maitrise de la crue dix-milléniale. De manière concrète, en Allemagne, l’exploitant 
doit démontrer que les constructions importantes pour la sûreté de la CNPE aient une réserve de protection au mini-
mum de 0.5 à 1 m par rapport au niveau d’inondation maximal prévu. La CNPE de Fessenheim a des marges de sû-
reté nettement inferieures: la crue de dimensionnement correspond à un événement millénial, majoré de 15%. Les 
réserves de protection à Fessenheim se montent à 0.06-0.41 m. Cela est nettement insuffisant. Cette problématique a 
été démontrée par les calculs d’inondation menés par le Conseil Général du Haut- Rhin en 2011. 

En résumé: 

a) En cas de rupture de digue, une importante quantité d’eau peut se déverser sur le site de la centrale. Le petit 
talus de 50 cm autour de la centrale est insuffisant et présente de nombreux points d'écoulement. L’Öko-Institut 
conclut dans son étude que la CN de Fessenheim a des marges de sûreté nettement inférieures aux marges des 
CN allemandes et suisses en regard du risque d’inondation.  

b) Les conséquences d’un assèchement du Grand Canal d’Alsace ne sont pas suffisamment maîtrisées. Le 
Grand Canal d’Alsace est la source principale prévue pour les systèmes de refroidissement de la CN de Fessen-
heim. Un évènement majeur (comme un fort tremblement de terre ou une chute d'avion) pourrait altérer cette 
source. L'ASN a exigé que l'exploitant procède à des carottages de la digue pour en vérifier l'homogénéité. L'al-
ternative exigée par l'ASN d'une prise d'eau dans la nappe phréatique ne résisterait pas à un tremblement de 
terre ayant endommagé la digue. Sans eau, la chaleur résiduelle de désintégration radioactive provenant des 
produits de fission, même lorsque les réacteurs sont à l’arrêt ne pourrait plus être évacuée. La fusion du cœur et 
des barres de combustible usé dans les bassins est alors inévitable, ainsi qu’une forte dissémination de matières 
radioactives. 

L’ATPN a produit les expertises suivantes concernant ce point: 

  - «Etude hydraulique en cas de rupture de digue au droit de la centrale de Fessenheim, Conseil Général du Haut-
Rhin, CLIS du 29 juin 2011»    

- «Analyse du comportement sismique des digues du bief de Fessenheim, EDF, CLIS du 29 juin 2011»    

- Contribution analysant les risques que représente le Grand Canal d’Alsace pour la centrale nucléaire de Fessenheim 
(Dieter Majer) datant du mois de juin 2012 

 

III. LA PROBLEMATIQUE DU RADIER 

EDF a prévu de renforcer la dalle de fondation (ou radier) du réacteur Nr. 1 afin de ralentir son percement par le com-
bustible nucléaire fondu (corium), provoquant une contamination radioactive de la nappe phréatique d'Alsace, le plus 
vaste aquifère d'Europe. 

EDF a exposé le projet de construction d’une sorte de récupérateur de corium susceptible de freiner le percement de 
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la dalle très mince de 1.5 mètre d'épaisseur. Un épaississement du fonds du puits de cuve de 50 cm ainsi que l'éva-
cuation du corium par un canal vers un bassin adjacent de refroidissement retarderait de quelques 60 heures le per-
cement du radier. 

Plusieurs problèmes apparaissent, qui remettent fortement en question les propositions retenues par EDF. Il s’agit en 
particulier des points suivants: 

a) La fonctionnalité du canal prévu pour amener le corium dans un local distant pour lui permettre de s'étaler est 
fortement mise en question (le corium n'est pas un fluide facile à guider). L'Avis de l'IRSN du 28 novembre 2012 
contient la recommandation suivante: 
R1: Pour les situations de fusion du cœur avec percée de la cuve sur le réacteur n°1 de Fessenheim, et afin de 
prévenir les situations où la présence d’eau pourrait entraver l’étalement du corium après percement de la cuve, 
l’IRSN recommande qu’EDF: 

a. assure un puits de cuve sec jusqu’à la percée de la cuve;  
b. modifie la gestion de l’eau actuellement proposée dans le GIAG (guide d’intervention en accidents graves) de 

manière à éviter, pendant la phase d’étalement du corium dans le local R147, une présence d’eau continue 
ou suffisamment massive pour bloquer l’étalement. 

L'ASN n'a pas formulé une exigence découlant de cette recommandation scientifique et a simplement demandé à 
l'exploitant son avis sur cette problématique! L'ASN devrait exiger que l'exploitant garantisse l'absence d'eau 
au fonds du puits de cuve dans une situation de ce genre. 

b) L’épaisseur du radier augmentée de quelque 50 cm reste insuffisante si on considère que le corium peut percer 
en un jour 1m de béton (F. Bouteill (Areva), The corium issue : Difference between the EPR and Fukushima). 

c) Un récupérateur de corium n’a encore jamais été construit a posteriori, il n’existe donc aucun retour 
d’expérience sur une telle intervention; l’expérience prouve que des mesures de cette envergure entreprises à 
l’intérieur des installations nucléaires font surgir de nouveaux problèmes de sûreté. 

ATPN a produit une contribution intitulée «Analyse technique des propositions d’EDF pour le renforcement du radier 
au vu de leur pertinence en cas d’accident nucléaire et en l’état actuel des connaissances scientif iques et techniques» 
(Dieter Majer) datant du mois de juin 2012. 

Le renforcement du radier revient à mettre un emplâtre sur une jambe de bois: la centrale de Fessenheim est 
la plus faible du parc nucléaire français dans un site avec le risque sismique et le risque d'inondation le plus 
élevé d'Europe. Ce renforcement ne fera que retarder au mieux de deux jours une fin inéluctable en cas de 
séisme important, celle de contaminer le plus grand aquifère d'Europe et de condamner des centaines de 
milliers de personnes à quitter leur région. 

 

IV. LA MULTIPLICITE DES INCIDENTS 

Le rapport sur l'expertise réalisée par le Groupe Indépendant de Scientifiques Nucléaires (GSIEN) à l'occasion de la 
3

ème
 visite décennale du réacteur n°1 de Fessenheim stipule: " Il apparaît clairement ... que si le réacteur n°1 ne se 

distinguait pas dans le moyenne nationale jusque environ l'année 2004 (ce qui avait relevé lors de la VD2), ce n'est 
plus le cas pour les 5 dernière années, ou le nombre d'incidents est de l'ordre du double de la moyenne nationale". 

Le site de l’ASN mentionne 60 avis d’incident entre 2003 et 2012. Celui du 15 juin 2012 est typique du problème de 
fiabilité: «Le 5 juin 2012, l’exploitant de la centrale nucléaire de Fessenheim a constaté qu’une vanne qui participe à 
l’isolement de l’enceinte de confinement du bâtiment du réacteur n°2 n'était pas étanche depuis plusieurs mois» (évé-
nement classé au niveau 1 de l'échelle internationale des événements nucléaires).  

EDF relativise l'importance donnée par l’ATPN au grand nombre d’événements qui se produisent à la CN de Fessen-
heim. Elle argue que la grande majorité des évènements correspondent à un niveau 0 de l’échelle INES. Tous ces 
événements n’auraient pas, selon EDF, de signification pour la sûreté de la CNPE car ils correspondraient à des 
transgressions de règles internes et ne toucheraient pas les règles de sûreté de l’ASN. 

Pourtant EDF admet que ces événements représentent un écart du fonctionnement normal de la centrale. C’est donc 
un fait que l’accumulation de ce type d’évènements indique une culture de sûreté lacunaire, même si on considère 
que les événements, vus de manière individuelle, étaient d’importance réduite pour la sûreté.  

Des incidents de niveau zéro n'ont en temps normal pas d'effet direct sur le bon fonctionnement et la sûreté 
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d'une centrale.  Ainsi, la perte, même momentanée d'un système de secours en cours de fonctionnement 
normal du réacteur n'a aucune conséquence réelle, et sera donc classée en niveau 0. Ce même incident, sur-
venant en situation critique, pourrait avoir des conséquences dramatiques. 

V. L'INSUFFISANCE DES REDONDANCES 

Concernant l’alimentation électrique: 

Le degré de redondance (n+1) des systèmes électriques d’appoint est inférieur à celui exigé en Allemagne (n+2). 
Ainsi, la redondance française ne permettrait pas de couvrir un événement survenant lors d’une maintenance de rou-
tine puisque l’unique système redondant est déjà utilisé. L’autonomie des batteries de secours est limitée à 1 heure à 
Fessenheim alors qu’en Allemagne elle est exigée pour une durée de 2 heures.  

Concernant les eaux de refroidissement, les systèmes de refroidissement RRI et SEB disposent d’une redondance de 
niveau n+1. Si, lors d’une maintenance du système principal un événement endommage le système de remplace-
ment, il n'existe pas d'alternative permettant d'évacuer la chaleur du combustible nucléaire. 

VI. LES REJETS CHIMIQUES DANS LE MILIEU NATUREL 

a) l’INB de Fessenheim ne respecte pas la réglementation relative aux rejets, et tout particulièrement aux re-
jets chimiques. La preuve en est rapportée de manière indubitable par la réponse fournie par EDF à la suite de la 
procédure engagée par l’ATPN devant la CADA en 2006. A cette occasion, EDF a en effet reconnu ne pas disposer 
d’arrêté de rejets concernant les produits chimiques. Dans ces conditions, la centrale ne respecte pas les normes de 
rejets chimiques. Et ce à la différence de l’ensemble des autres centrales du parc nucléaire français. 

b) Dès la procédure de première instance, EDF avait affirmé être en cours de régularisation de la situation, 
dès lors qu’un dossier «loi sur l’eau» était en cours de préparation et allait être déposé rapidement. Le jugement atta-
qué a d’ailleurs relevé expressément ce fait pour rejeter la demande de l’ATPN. Force est de constater que, en appel, 
EDF se prévaut du même argument et annonce toujours un dossier loi sur l’eau fantôme.  

VII. LA PROBABILITE D'OCCURENCE D'UN ACCIDENT MAJEUR ET SES CONSEQUENCES 

La valeur d'occurrence d'un accident majeur est théoriquement faible, mais peut être jusqu'à 275 fois plus élevée que 
l'estimation officielle de 1990 

18
 en tenant compte des statistiques d'accidents de ces dernières décennies

19
. Quant 

aux conséquences d'un accident majeur, l'IRSN en évalue les coûts à plus de 400 milliards d'euros et parle du relo-
gement définitif d'environ 100'000 personnes

20
! Qui, dans nos régions fortement peuplées, peut se permettre de 

prendre un tel pari, surtout après l'avertissement de Fukushima? 

Discussion: 

Les autorités de surveillance appliquent des principes différents s'agissant d'estimer l'aléa sismique d'une installation 
ou celui d'une fusion du cœur de réacteurs: l'aléa sismique (probabiliste ou déterministe) est basé sur les faits histo-
riques avérés tandis que la probabilité de fusion de cœur nucléaire se base sur des calculs de probabilité théorique et 
non pas sur l'historique des réacteurs nucléaires modernes. 

La fréquence des fusions de cœur (core damage frequency, CDF) des réacteurs de la génération II était estimée en 
1975 entre 2 - 5 x 10

-5
 par année-réacteur, soit une fusion tous les 50-20'000 années-réacteurs

21
 
22

. Après l'accident 
en 1979 de Three Mile Island, sur mandat de la Nuclear Regulatory Commission (NRC), cette fréquence a été recal-
culée spécifiquement pour cette installation et estimée 20 fois plus élevée

23
. Appliquée au parc nucléaire mondial la 

fréquence de 10
-5

 prédit une fusion d'un des 440 réacteurs tous les 45 - 100 ans alors que depuis 1970 elle est en fait 
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US Nuclear Regulatory Commission 
22

 Calcul de probabilité d'accident majeur: 

http://www.umweltbundesamt.at/fileadmin/site/umweltthemen/kernenergie/Riskmap/English/Ebene2/Risikoind
ikator/LRFref.htm 
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 http://www.nytimes.com/2003/07/28/us/dr-norman-c-rasmussen-75-expert-on-nuclear-power-risk.html 
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de une fusion tous les huit ans
24

. Pour un pays comme la France avec 58 réacteurs, cela revient à environ 1 fusion 
tous les 60 ans; pour la Suisse avec 5 réacteurs la probabilité est de une fusion en 700 ans (1.4 x 10

-3
). Pour des 

accidents de cette fréquence, la réglementation suisse
25

 tolère une exposition de la population à 1 mSv au maximum, 
dose qui serait largement dépassée en cas d'accident majeur. 

Toutes les installations à risques sont réglementées par la loi sur l'environnement et l'ordonnance du 27 février 1991 
sur la protection contre les accidents majeurs (OPAM)

26
 sauf le nucléaire qui n'y est pas soumis (Art.1/4). Et pour 

cause, car une CN ne peut remplir les conditions de sûreté des autres installations à risques:  

 si des effets inacceptables peuvent se produire quelle qu'en soit la probabilité d'occurrence, le potentiel de la 
source de danger doit être réduit jusqu'à ne présenter que des effets potentiels acceptables. Une réduction du po-
tentiel radioactif d'une CN revient à l'interdire. 

 tout exploitant d'une installation à risques est soumis au principe du "pollueur=payeur", ce qui est irréaliste dans le 
nucléaire. Aucune assurance ne couvre les coûts d'un accident majeur et se sont donc les pays eux-mêmes qui 
doivent en assumer les frais. 

Quelle était la probabilité théorique de fusion de cœur calculée pour Dai-ichi? 

 

Compléments sur le thème de probabilité d'occurrence 

Max Planck Institut, 2012: 

Nowadays, the current core damage frequency (CDF) of the current generation II reactors is said to be between about 
5×10

-5
 per reactor-years or one core damage for every 20,000 reactor years (as expected by Rasmussen in 1975 for 

the US) in Europe and one for every 50,000 reactor years (or 2×10
-5

) in the US. With about 440 nuclear reactors cur-
rently operating worldwide, this corresponds to one core damage every 45 to 100 years and more. However, with 
three new core damage accidents at Fukushima-Daiichi nuclear reactors 1, 2 and 3 (with Three Mile Island in 1979 
and Chernobyl in 1986), we have had five core damage accidents in less than 40 years. In fact, a core damage has 
happened every eight years on the average in the world since 1970, corresponding to the beginning of the operation 
of generation II reactors (very few generation I reactors remain today). This shows a large discrepancy between the 
safety announced by the nuclear industry and the safety actually measured. 

In total about 20 core melt events have occurred in military and commercial reactors worldwide since the early 1950s 
(Burns et al., 2012). An accident risk assessment of nuclear power plants (NPPs) by the US Nuclear Regulatory 
Commission in 1975 estimated the probability of a core melt at 1 in 20 000 per year for a single reactor unit (NRC, 
1975). A follow-up report in 1990 adjusted this number and indicated that the core damage frequency is not a value 
that can be calculated with certainty, though an appendix presented the following likelihood of a catastrophic accident 
(NRC, 1990): 
a) Probability of core melt 1 in 10 000 per year;  
b) Probability of containment failure 1 in 100;  
c) Probability of unfavourable wind direction 1 in 10;  
d) Probability of meteorological inversion 1 in 10;   
e) Probability of evacuation failure 1 in 10. 

The product of these possibilities is 1 in 1 billion per year for a single reactor (this assumes that factors (a)–(e) are 
independent, which is not the case, so that the actual risk of a catastrophic accident should be higher than this). Given 
this, with a total of about 440 active civilian reactors worldwide (IAEA, 2011; Supplement), and an estimated mean 
remaining lifetime of 20–25yr (together ∼10000 reactor years), then the probability of such a major accident occurring 
in this period would be roughly 1 in 100'000. In light of the uncertainties, the simplicity of this calculation is appealing. 

In the past decades, four INES level 7 catastrophic nuclear meltdowns have occurred, one in Chernobyl and three in 
Fukushima. Note again that we are not considering INES 6 and lower level accidents with partial core melts such as 
Three Mile Island (USA), Mayak (a plutonium production and reprocessing plant in Siberia) and Sellafield (UK). The 
total number of operational reactor years since the first civilian nuclear power station in Obninsk (1954) until 2011 has 
been about 14'500 (IAEA, 2011; Supplement). This suggests that the probability of a major reactor accident, i.e., the 
combined probability of the factors (a) and (b), is much higher than estimated in 1990. 

Simply taking the four reactor meltdowns over the 14'500 reactor years would indicate a probability of 1 in 3625 per 
reactor per year, 275 times larger than the 1990 estimate (NRC, 1990). However, since 2011 is at a junction in time 
with impacts of a catastrophic meltdown still unfolding, this direct estimate is high-biased, and we round it off to 1 in 
5'000 per reactor per year for use in our model simulations. This is actually only a factor of two higher than the esti-
mated core melt probability noted above, factor (a), although originally this factor also represented partial core melts, 
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 http://ourenergyfutures.org/actualite-nid-1.html; Fançois Diaz Maurin; Economic & Political Weekly, March 26 
2011, vol XLVI no 13 
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 Ordonnance fédérale sur la radioprotection, RS 814.501; Art. 94 
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 www.admin.ch/ch/f/rs/c814_012.html 
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which have occurred more frequently. Our rounded estimate implies that with 440 civilian reactors worldwide a major 
accident can be expected to occur about once every few decades, depending on whether we count Fukushima as a 
triple or a single event. 

 

Environmentally harmful support measures in EU Members States; Report for DG Environmenbt of the European 
Commission, January 2003 

http://www.mng.org.uk/gh/resources/EC_env_subsidies.pdf 

Page 29: Insurance coverage on behalf of nuclear generators in France 

Risk studies show that nuclear reactor operations are generally accompanied by the risk of severe accident, even 
though that risk may be small. Severe nuclear accidents are accident sequences that lead to a loss of confinement of 
the radioactive inventory of the reactor. Certain accident sequences may lead to the release of relevant parts of the 
inventory to the environment; subsequent dispersion would result in health, environmental and economic damages. 

Industrial risks are usually evaluated as a function of their probability and the projected magnitude of damages. They 
are usually covered by an insurance policy, for which the operator of the hazardous plant pays premiums. The pre-
mium paid depends on the quantitative risk involved, as calculated by the insurance company covering it. These in-
surance premiums usually form a standard element of production costs and contribute to the product price. Insurance 
premiums for high-risk production facilities thus result either in higher production costs or in efforts to avoid or limit 
risks and associated costs, or in both. 

The potential damages accruing from a severe nuclear accident are covered by insurance to a limited extent only. A 
considerable part of the risk remains financially underinsured, leaving the bulk to government treasuries and reducing 
nuclear power production costs considerably. 

 

Pages 127-139: 

 
Risk map:  

 http://flexrisk.boku.ac.at/ 

 http://www.umweltbundesamt.at/fileadmin/site/umweltthemen/kernenergie/Riskmap/English/Mai
n.htm 

  

http://www.mng.org.uk/gh/resources/EC_env_subsidies.pdf
http://flexrisk.boku.ac.at/
http://www.umweltbundesamt.at/fileadmin/site/umweltthemen/kernenergie/Riskmap/English/Main.htm
http://www.umweltbundesamt.at/fileadmin/site/umweltthemen/kernenergie/Riskmap/English/Main.htm
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10. Annexe 2: Lettre de la ministre Delphine BATHO 
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11. Annexe 3:  La réponse de l’ATPN à la ministre Batho  

 

 

Madame La Ministre 

Delphine Batho 

Ministère de l’écologie, du développement 

durable et de l’énergie 

Hôtel de Roquelaure 

246, boulevard Saint-Germain 

75007 Paris 

France 

 

        Bâle, le  26 mars 2013 

 

Madame la Ministre, 

 

En tant que Président de l'Association Trinationale de Protection Nucléaire (ATPN) et au nom de nos membres je 
tiens tout d'abord à vous remercier sincèrement pour votre réponse du 19 décembre 2012. Je prends acte avec satis-
faction de la promesse faite par le Président français François Hollande de fermer la centrale de Fessenheim avant la 
fin de l'année 2016 ainsi que de la nomination d'un délégué chargé de la mise en oeuvre de la fermeture et de la re-
conversion du site de Fessenheim. 

Notre association, qui compte plus de 100 communes et villes de France, d'Allemagne et de Suisse et représente plus 
de 500'000 habitants, s'est investie depuis 2005 pour obtenir la fermeture de la centrale de Fessenheim. Cette instal-
lation, située dans la région avec la plus forte sismicité au nord des Alpes, ne répond plus du tout aux standards de 
sûreté actuels de la science et de la technique et représente un risque inacceptable pour les populations des trois 
pays. Cette appréciation se base sur plusieurs expertises, produites par des scientifiques indépendants dont la com-
pétence est reconnue sur le plan international. Ces expertises sont explicitées dans les dossiers de plaintes déposées 
auprès des tribunaux français. 

Nous avons de la compréhension quant à la démarche de l'ASN qui, nonobstant une fermeture annoncée, tient à 
améliorer la sûreté de l'installation en exigeant des modifications techniques et organisationnelles. Ces exigences et 
l'annonce de la fermeture de la centrale confirment implicitement notre attitude critique face à cette installation. La 
pertinence de nos critiques est particulièrement illustrée par les améliorations exigées par l'ASN sur la base des résul-
tats des stress-tests européens menés à la suite de la catastrophe de Fukushima. La grande majorité de ces fai-
blesses avaient déjà été relevées par notre association avant l'accident de Fukushima (insuffisance de la résistance 
aux tremblements de terre, menace d'une vague d'eau, perte de source froide, radier insuffisant etc.). Les mesures 
d'améliorations exigées par l'ASN ne feront toutefois que diminuer le risque inhérent à l'installation jusqu'à son arrêt 
définitif, car celle-ci reste malgré tout un risque économique et moral inacceptable : la probabilité d'occurrence d'un 
accident majeur est théoriquement faible, mais sa valeur peut être jusqu'à 200 fois plus élevée en tenant compte des 
statistiques d'accidents de ces dernières décennies

27
. Quant aux conséquences d'un accident majeur, l'IRSN en éva-

lue les coûts à plus de 400 milliards d'euros et parle du relogement définitif d'environ 100'000 personnes
28

 ! Qui, dans 
nos régions fortement peuplées, peut se permettre de prendre un tel pari, surtout après l'avertissement de Fukushima 
? 

Nous sommes donc étonnés et ne comprenons pas que votre Ministère, responsable de l'écologie, se soit opposé à 
la fermeture définitive immédiate de la centrale de Fessenheim en déposant le 9 octobre 2012 un mémoire en dé-
fense auprès de la Cour de Nancy, tendant à démontrer que les risques ne sont pas avérés. Cette attitude corrobore 
celle de l'ASN qui se plaît à clamer que « la fermeture de Fessenheim relève d'une stratégie de l'énergie et pas de la 
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 http://www.atmos-chem-phys.net/12/4245/2012/acp-12-4245-2012.html    

Résumé en français: http://webuser.hs-furtwangen.de/~hoenig/2012/Planck/Lelieveld_frz.pdf 
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 http://www.irsn.fr/Print/Pages/PrintFriendly.aspx?wId=3db594ae-d37d-41ba-903e-
11d6d7c7047a&iId=072457e3-06ac-4015-97ac-0462db051da8#1 

http://www.atmos-chem-phys.net/12/4245/2012/acp-12-4245-2012.html
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sûreté ». Cette dénégation du risque inhérent de la plus vieille centrale nucléaire française dans une région à forte 
sismicité est en contradiction avec les expertises indépendantes s'y rapportant  et avec la réalité de Fukushima. 

Nous sommes particulièrement surpris que dans le mémoire du 9 octobre 2012 de votre ministère il ne soit même pas 
fait état de la décision du gouvernement de fermer Fessenheim. Cette omission est incompréhensible et nous remplit 
d'incertitude. Nombreux sont ceux qui doutent d'une véritable volonté gouvernementale de fermer Fessenheim et qui 
attendent une garantie juridique irrévocable de la part du gouvernement ou de la justice.  

Permettez-moi de réitérer notre conviction, basée sur les faiblesses avérées de la centrale de Fessenheim, qu'une 
fermeture pour raison de sûreté est impérative. Même les mesures d'amélioration exigées par l'ASN n'élimineront pas 
fondamentalement la problématique de sûreté de cette installation vieillissante et située dans un bassin à forte sismi-
cité. 

Je vous remercie pour votre disponibilité de « rester à notre écoute » selon les termes de votre lettre du 19 décembre 
2012 et souhaiterais vous présenter de vive voix notre position lors d'une rencontre à votre convenance. Nous vous 
offrons aussi volontiers l'opportunité de vous adresser personnellement aux membres de notre association lors de 
notre congrès annuel qui se tiendra le 25 juin prochain à Bâle et d'expliciter ainsi la position du gouvernement et de 
votre Ministère quant à la fermeture de Fessenheim. 

D'avance je vous remercie pour votre réponse et vous présente, Madame la Ministre, mes très respectueuses saluta-
tions. 

 

 
 

 

Prof. Dr.  Jürg Stöcklin 

Président ATPN 
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12. Annexe 4: « Je ne comprends pas les Suisses » 
Der Landbote 28.03.2013  /  Interview: Luca De Carli 

http://www.landbote.ch/detail/article/ich-verstehe-die-schweizer-nicht/gnews/992288    

Dieter Majer était directeur général adjoint auprès du Ministère 
fédéral allemand de l’environnement, de la protection de la 
nature et de la sécurité nucléaire (BMU) jusqu'à sa retraite en 
2011. En Allemagne, c'est ce ministère qui est responsable de la 
surveillance et des permis d'exploitation pour les centrales 
nucléaires. 

Les centrales nucléaires suisses sont parmi les plus anciennes 
en Europe. Selon Dieter Majer, ancien directeur de l'organe 
allemand de contrôle des installations nucléaires, le 
vieillissement des centrales augmente considérablement les 
risques. Au moins les centrales de Beznau et de Mühleberg 
devraient donc être immédiatement mises à l'arrêt. 

Pensez-vous qu'une exploitation des centrales nucléaires est encore 
possible aujourd'hui sans risques ? 

Dieter Majer*: L'exploitation d'une centrale nucléaire reste une 
technologie à haut risque. En raison de ses caractéristiques 
physiques, un accident nucléaire n'est jamais complètement exclu. 
Comme dans de nombreuses branches technologiques, il faut 
évaluer l'utilité et les risques. En Allemagne, on pense actuellement 
que dans les centrales nucléaires les plus récentes, l'utilité l'emporte 
sur les risques. C'est la raison pour laquelle leur exploitation durera 
encore quelques années. Mais cette décision est purement politique. 
En 2011, toutes les centrales allemandes mises en service avant 
1982 ont été arrêtées. 

Seulement pour des raisons politiques ? 

Le moment est lié à la catastrophe nucléaire de Fukushima. Peu de 
temps auparavant, le gouvernement allemand avait encore prolongé 
la durée d'exploitation de ces anciennes centrales. Un changement 
de cap s'est produit après Fukushima et les centrales anciennes ont 
été déclarées trop dangereuses, aussi parce qu'on craignait que la 
population n'accepte plus d'en supporter les risques. Le processus 
de prise de décision a d'ailleurs été trop rapide pour permettre des 
contrôles spécifiques dans chacune des centrales. On a donc fait le 
choix de fermer les centrales selon leur ancienneté. 

Cette démarche se base-t-elle aussi sur des arguments relatifs à la 
sécurité ? 

Durant des décennies, la technologie nucléaire a beaucoup 
progressé. On a tiré les leçons des accidents et essayé de construire 
des centrales plus sûres. En Suisse, 4 des 5 réacteurs ont été mis en 
service avant 1982, et 3 d'entre eux ont même dépassé les 
40 années de fonctionnement. 

Irresponsable ? 

La Suisse a pris une décision politique qui comporte, de toute 
évidence, un fort potentiel de risques. Je suis d'avis qu'il ne faut pas 
poursuivre l'exploitation de ces installations nucléaires. Les risques 
ne sont plus acceptables. D'une part, parce que la construction de 
base de ces centrales présentent des inconvénients importants en 
matière de sûreté, par rapport à d'autres centrales construites plus 
récemment. D'autre part, parce que le processus de vieillissement se 
poursuit constamment. Les matériaux deviennent poreux, comme les 
cuves de réacteurs, les armatures en béton sont sujettes à corrosion, 
les embouts de raccordement résistent moins à l'usure thermique et 
se cassent plus rapidement. 

Les fissures de la cuve de la centrale de Mühleberg sont-elles 
typiques pour la vétusté des centrales ? 

Oui. Nous avions un cas semblable en Allemagne : la centrale 
nucléaire de Würgassen, mise en exploitation trois ans après celle de 
Mühleberg. Elle a déjà été arrêtée en 1997, longtemps avant 
Fukushima. Les fissures découvertes sur la cuve auraient pu être 
réparées partiellement, mais pour des raisons de sécurité, on a 
préféré mettre la centrale à l'arrêt. À Mühleberg, il semble que les 
autorités se sont résignées à voir la cuve du réacteur dans cet état. 

L'un des arguments pour la prolongation d'une ancienne centrale 

nucléaire, c'est le retour d'expériences depuis des décennies. 

Dans l'exploitation des centrales nucléaires, on peut schématiser 
l'évolution du risque d'accident par une courbe en baignoire. 
Immédiatement après la mise en service d'une centrale, des 
maladies d'enfance apportent leurs lots d'incidents. La phase 
suivante est plutôt pauvre en anomalies. A un moment ou à un autre, 
lorsque le processus de vieillissement se fait sentir, le nombre 
d'incidents grimpe à nouveau. Mon expérience me dit que toutes les 
centrales nucléaires suisses sont entrées dans la phase où les 
problèmes dus au vieillissement sont plus fréquents. L'argument d'un 
fonctionnement sans incident durant des décennies n'est pas valable, 
car la qualité d'une installation ne se manifeste pas en 
fonctionnement normal, mais en cas d'événement grave, lorsque la 
centrale subit les contraintes les plus fortes. Un fonctionnement sans 
incidents importants sur une longue période n'est pas une garantie 
pour un bon fonctionnement en cas d'accident. 

Est-ce que dans les anciennes centrales, les incidents ont plus 
rapidement des conséquences graves ? 

... Oui. La porosité d'une cuve de réacteur vieillissante fait qu'elle 
supporte moins bien qu'une cuve récente les brusques changements 
de pression. De façon générale, les anciennes centrales ont moins 
de réserves en matière de sûreté. Un déclencheur de faible intensité 
suffit à provoquer un incident grave. La durée d'exploitation des 
centrales nucléaires de Beznau et Mühleberg est parmi les plus 
longues au monde. 

N'a-t-on aucun retour d'expérience sur le type de d'incidents qui peut 
survenir dans des centrales de cet âge ? 

L'histoire de la technique nucléaire est peuplée d'incidents et 
d'accidents. Presque chaque incident important a apporté son lot de 
surprises, dont il faut tirer les leçons. Je dirais donc que dans des 
centrales comme Beznau ou Mühleberg, exploitées depuis si 
longtemps, on doit s'attendre tôt ou tard à un événement surprise. 

Les exploitants de ces deux centrales prévoient d'investir des millions 
dans des réaménagements. Permettront-ils de compenser les effets 
de vieillissement ? 

Dans une centrale nucléaire, beaucoup de composants importants 
ne sont pas échangeables, par exemple une cuve de réacteur 
poreuse. Il est donc impossible qu'une ancienne centrale atteigne le 
niveau de sûreté d'une centrale récente. 

En tant que représentant du Ministère de l'environnement, vous étiez 
membre d'une commission de travail entre l'Allemagne et la Suisse. 
Avez-vous constaté une différence avec vos collègues suisses sur la 
culture du risque ? 

Il m'est souvent arrivé de ne pas comprendre l'estimation des risques 
de mes collègues suisses. Après le 11 septembre 2001 par exemple : 
En Allemagne, nous avons effectué des contrôles dans toutes les 
centrales nucléaires, pour vérifier qu'elles supportent une chute 
d'avion ciblée. Mais les collègues suisses considéraient le risque 
d'une attaque terroriste comme si faible qu'il n'était pas utile de s'en 
préoccuper. 

Si la décision dépendait de vous, à quel moment faudrait-il arrêter les 
centrales nucléaires suisses pour des raisons de sécurité ? 

J'ai la conviction, aussi grâce aux expériences positives réalisées en 
Allemagne, que nous n'avons plus besoin de centrales nucléaires 
pour produire de l'électricité. Les centrales de Beznau et Mühleberg 
sont inadmissibles face aux risques qu'elles génèrent, il faut 
rapidement les mettre à l'arrêt. Les réaménagements qui sont prévus 
sur des délais très longs sont irresponsables, il ne s'agit d'ailleurs 
que d'améliorations marginales, qui ne supprimeront pas les 
problèmes vraiment importants pour la sûreté. 

  

  

http://www.landbote.ch/detail/article/ich-verstehe-die-schweizer-nicht/gnews/992288


32 

 

Depuis Fukushima, le danger d'un accident majeur est discuté sérieusement en France. Ces derniers temps, de plus en plus 
d'articles sont publiés dans la presse, qui abordent de façon critique le thème de la sûreté autour de la centrale de Fessenheim. 
Jean-Marie Brom, cité à diverses reprises dans l'article suivant, est membre du Comité de l'ATPN. 

13. Annexe 5: Les 5 raisons de fermer Fessenheim 
16.12.2012 09:56, Von Morgane Bertrand 

http://tempsreel.nouvelobs.com/planete/20121214.OBS2523
/les-5-raisons-de-fermer-fessenheim.html  

François Hollande l'a promis : il fermera une centrale 
nucléaire, et ce sera l'alsacienne. En 2016. 
En juillet 2011, l’Autorité de sûreté nucléaire (ASN) a autorisé la 
poursuite de l’exploitation de la centrale nucléaire de Fessenheim 
(Haut-Rhin) pour 10 années supplémentaires. Une victoire pour EDF, et 
un échec pour les écologistes qui depuis la catastrophe de Fukushima 
ont repris le flambeau anti-nucléaire. Sauf que François Hollande, qui 
veut réduire de 75% à 50% la part de l’énergie nucléaire dans le bou-
quet énergétique français, a promis le contraire. Sûre ou pas, rénovée 
ou pas, la centrale fermera. Dès 2016. Le principe était posé noir sur 
blanc dans l'accord Verts-PS signé pendant la campagne, et vient 
d'être confirmé avec la nomination en Conseil des ministres d'un 
"délégué interministériel chargé de la fermeture de la Centrale nucléaire 
de Fessenheim", Francis Rol-Tanguy. Pourquoi fermer Fessenheim ?  

1. Parce que c'est la plus vieille 
Le hic. "Les centrales nucléaires ont été prévues pour durer financiè-
rement 20 ans, temps nécessaire au retour sur investissement, et 
techniquement 30 à 40 ans, avance Jean-Marie Brom, vieux routard du 
combat anti-Fessenheim et directeur de recherches au CNRS. Après, 
c’est l’incertitude. On sait que Fessenheim vieillit mais on ne sait pas à 
quelle vitesse". 
Explication. Fessenheim est la première centrale nucléaire française, 
mise en service en 1977. Le nombre d’incidents qui s’y sont produits 
entre 2003 et 2008 (problèmes de maintenance, erreurs de procé-
dure…), quatre fois supérieur à la moyenne nationale des réacteurs du 
même type, selon Jean-Marie Brom, tendrait à confirmer sa vétusté. 
Mais depuis quelques années, la liste s’est réduite.  
EDF, qui n’a aucune envie de voir passer ses centrales sous le joug 
d’une date de péremption, assure que d’importants travaux de mainte-
nance ont déjà été réalisés. "Les deux réacteurs sortent de leur troi-
sième visite décennale. On a fait toutes les modifications et améliora-
tions nécessaires en prenant en compte les connaissances les plus à 
jour", assure Dominique Minière, directeur du parc nucléaire d’EDF. 
Pièces maîtresses du dispositif, les générateurs de vapeurs ont été 
remplacés dans les deux réacteurs en 2003 et 2010 pour plus de 150 
millions d’euros. Pour EDF, qui rêve d’aligner son parc sur les 60 ans 
d’espérance de vie du parc nord-américain, quelle preuve plus évidente 
du bel avenir de Fessenheim que ces investissements lourds?  

2. Parce qu'elle est en zone sismique 
Le hic. "On ne peut pas démontrer qu’elle est dangereuse en cas de 
séisme, mais on ne pas démontrer non plus qu’elle est sûre", résume 
Jean-Marie Brom. 
Explication. Lors de la construction des centrales, tous les efforts se 
sont focalisés sur l’intérieur des murs et le risque d’explosion. Pas sur 
les risques extérieurs. A commencer par le risque sismique, de plus en 
plus sérieusement pris en compte sous la pression de la Commission 
locale d’information et de surveillance (CLIS), mise en place par le 
Conseil général du Haut-Rhin. Comment l'évaluer ?  
Au départ, EDF prenait pour référence "le plus grave séisme arrivé 
dans la région au cours des 1.000 dernières années" : celui qui a frap-
pé en 1353 Bâle, ville suisse située sur une faille, avec une puissance 
de 6,2 sur l’échelle de Richter. Puis il a été majoré à 6,7, "une marge 
qui représente une violence d’accélération cinq fois plus importante", 
calcule Dominique Minière, d’EDF. Dans ses recommandations de 
juillet 2011, l’ASN demande que soit prise en compte une puissance de 
7,2 sur l’échelle de Richter. 
Insuffisant pour la CLIS, qui a fait plancher un cabinet d’études suisse 
sur un autre scénario : un séisme moins fort dont l’épicentre serait plus 
proche de la centrale. L'ASN lui a donné raison : elle a demandé aux 
sites de Fessenheim, mais aussi de Tricastin et du Bugey, de "fournir 
une étude analysant le niveau de robustesse au séisme des digues et 
autres ouvrages de protection des installations contre l’inondation et de 
présenter les conséquences d’une défaillance de cet ouvrage". EDF 
doit désormais prouver que les bâtiments résistent aussi à ce scénario. 

3. Parce qu'elle est inondable 
Le hic. "Si le canal déborde à la suite d’une rupture de digue, la cen-
trale [située à environ 3 mètres en contre-bas, NDLR], risque de se 
prendre une inondation de 1.000 m3 / seconde", a calculé Jean-Marie 
Brom. 
Explication. Suite du scénario catastrophe. La terre tremble, et la 
digue… lâche. L’eau, qui assurait jusqu’ici le bon refroidissement de la 
machine, devient l’ennemi. Elle ne refroidit plus rien, mais anéantit les 
systèmes électriques. Façon Fukushima. C’est l’hypothèse retenue par 
la CLIS, qui a étudié comment se comporterait la lame d’eau après une 
rupture de digue. 
Son scénario : un séisme majeur provoque la fissuration des plaques 
de béton qui composent la digue, un mur digne de Vauban construit 
dans les années 1950. Réactions en chaîne : des zones d’infiltration 
apparaissent, les vannes se mettent à dysfonctionner et empêchent la 
fermeture des écluses, et des fois que la digue comporterait des zones 
de fragilité ("lentilles" sableuses), elle rompt. 
"L’eau pourrait alors s’élever de 20, 30 ou 40 centimètres à l’intérieur 
de la centrale", affirme Michel Habig, président de la CLIS. EDF a beau 
juger ce scénario "totalement impossible", l’ASN a demandé à EDF de 
refaire des études de profil de la digue. 

4. Parce qu'elle a le radier fin 
Le hic. Le radier de Fessenheim, dalle de béton en sous-bassement 
des réacteurs, est moins épais que dans les autres centrales. "Il suffirait 
de 24 heures pour qu’il se perce en cas de fusion du cœur", observe 
Jean-Marie Brom. 
Explication. Voilà un argument technique livré sur un plateau aux poli-
tiques pour la fermeture. Chaque réacteur repose sur un radier. Avec 
ses 1,20 mètres d’épaisseur, celui de Fessenheim a la particularité 
d’être plus mince que dans les autres centrales nucléaires. A l’époque, 
il paraissait assez épais par rapport à la dureté du sol et à la résistance 
sismique. Après Fukushima, il fait figure de papier à cigarette. 
Or cette fondation en béton est également "un élément de confinement 
de la radioactivité" par rapport au sous-sol. En cas de fusion, les études 
montrent qu’il suffirait de 24 heures pour que le corium (magma métal-
lique résultant de la fusion du cœur d'un réacteur nucléaire) perce ce 
radier. Or, à une dizaine de mètres sous la centrale, se trouve la plus 
grande nappe phréatique d’Europe, qui va de Bâle à Lotterbourg au 
nord de l’Alsace, sur une largeur de 30 à 40 mètres. En cas de perce-
ment, tout le sol alsacien, du Rhin jusqu’à Amsterdam, pourrait devenir 
radioactif. 6 millions de personnes touchées. 
Même si le scénario est encore une fois jugé "très improbable" par EDF 
– à Fukushima, le radier du réacteur 1 n’aurait pas été percé de plus de 
60 cm - l’exploitant s’est engagé à l’épaissir de 60 centimètres supplé-
mentaires. Mieux, même s’il restera moins épais que dans les autres 
centrales. Mais ardu, puisqu’il s’agit de couler du béton entre les tuyaux 
disposés sous la cuve, et la base de béton existante. Et évidemment 
très coûteux. 

5. Parce que c'est un symbole 
Le hic. "Ni les révisions décennales ni les positions de l’ASN ne mettent 
Fessenheim en exergue. Toute fermeture ne peut être qu’idéologique 
et serait regrettable", déplore Jean-Marie Bockel, sénateur UMP du 
Haut-Rhin. Et si la centrale de Fessenheim n’était pas la plus dange-
reuse ? Explication. Elle est le symbole du combat des antinucléaires 
français et allemands, qui s’est structuré ici pour la première fois dans 
les années 1970 et a été relancé par la catastrophe de Fukushima. 
"Fessenheim n’est pas forcément la plus dangereuse, mais c’est celle 
dont on connaît le mieux les défauts parce qu’on n’arrête pas de 
l’étudier", indique-t-on à la CLIS. C'est aussi l'une des raisons pour 
lesquelles sa fermeture immédiate, réclamée de longue date par les 
écologistes, figure dans l’accord PS-EELV négocié en novembre 2011. 
Même si les écologistes voient dans la fermeture de la centrale une 
opportunité de développer une expertise dans le démantèlement, 
nombre d’élus locaux craignent les incidences sur l’emploi. Francis Rol-
Tanguy, d'ores et déjà surnommé "Monsieur Fessenheim" par les uns 
et "le liquidateur" par les autres, sera chargé d’accompagner cette 
très délicate transition. 
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14. Annexe 6: Difficultés économiques des exploitants 
de centrales nucléaires 

Autant en Suisse qu'en France, les exploitants de centrales nucléaires ont des problèmes avec la rentabilité de leurs 
installations. Le prix du courant continu, qui dépassait 7 ct./kWh, est tombé en-dessous de 5 ct./kWh . Évolution des 
prix à la bourse de l'électricité EEX (2012) 

 
Évolution des prix à la bourse de l'électricité EEX (2012) 
Selon FMB, Fessenheim n'est pas rentable – Sous-évaluation 
 
Le rapport financier 2012 des Forces motrices bernoises (FMB), actionnaire direct de la centrale de Fessenheim est 
clair : 

« Dans le cadre des opérations de clôture, le contrôle de la valeur effective des installations de production a conduit à des correc-
tions de valeur pour un total de 112 millions CHF. Elles concernent surtout de nouveaux sites de production comme la centrale 
hydroélectrique de Hagneck , des centrales thermiques fossiles à Wilhelmshaven, Tamarete, Livorno Ferraris et la centrale nucléai-
re de Fessenheim. FMB achète l'électricité produite dans ces installations au prix de revient. En se basant sur une estimation ac-
tualisée de l'évolution du marché, FMB s'attend à ce que ces prix de revient soient, à l'avenir, supérieurs aux prix de marché réali-
sables, et cela malgré les provisionnements partiels effectués l'année précédente. Pour cette raison, les corrections de valeur né-
cessaires ont été effectuées sous forme de provision pour contrats d'acquisition d'énergie défavorables et ont été comptabilisées 
comme charge opérationnelle. »

29
 

De multiples indices révèlent que dans le réseau électrique, le nucléaire est de plus en plus refoulé au profit du 
courant photovoltaïque et éolien, et qu'il n'atteindra plus son taux d'utilisation antérieur. Une analyse de marché de 
UBS estime que les prix de gros pour l'énergie continue se maintiendront autour de 4,1 €C/kWh jusqu'en 2020, en 
raison de l'augmentation visible des parts de marché du courant solaire et éolien dans toute l'Europe, ce qui rend 
l'énergie continue de moins en moins concurrentielle. 
 
UBS analyse en particulier l'électricité solaire non subventionnée, pour l'utilisation personnelle, qui gagne de 
nouvelles parts de marché indépendamment des aides prévues dans la loi. De plus, les objectifs officiels de l'Union 
européenne prévoient de doubler la part des énergies renouvelables d'ici 2020. Cette restructuration de l'offre en 
électricité provoquent de plus en plus souvent un surplus cyclique (crowding out) lié aux conditions météorologiques. 
Cette situation qui freine les prix et les rend parfois négatifs, ce sont les producteurs d'énergie continue qui en 
souffrent les premiers, car leurs installations ne sont guère flexibles et requièrent un taux d'utilisation élevé. 
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Production d'électricité à partir d'énergies renouvelables dans l'Union européenne, d'ici 2020 (PV Status 
Report 2012) 30 

Cette utilisation des énergies renouvelables, qui se passe des subventions de l’État et des réglementations 
sur un tarif minimum, est de plus en plus fréquente. En effet, le photovoltaïque pour l'utilisation personnelle 
revient moins cher qu'un courant livré depuis des centrales nucléaires ou depuis les nouvelles centrales à 
charbon, pour lequel il faut payer des redevances de transit dans le réseau. L'étude de marché de UBS 
envisage une baisse du taux d'utilisation des centrales thermiques :  “The decrease in demand for electricity 
from thermal generation (ex must-run capacity nuclear and hydro) means that average thermal load factors could drop 
7-10% on the back of unsubsidised solar. We highlight this is a ceteris paribus analysis, ie, the downward pressure on 
thermal load factors from energy efficiency, weak GDP growth, etc, comes on top.” 

31
 

 

 

Prix du marché de l'électricité (Swissix) et Strom-Futures 2007-2019 (EEX) 32  

Les prix en baisse à la bourse de l'électricité affectent la rentabilité des centrales nucléaires en Europe, même des 
anciennes centrales encore en fonctionnement, car les prix ne couvrent plus les frais d'exploitation. 
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 Swissix, Daten Bundesamt für Energie: http://www.bfe.admin.ch/themen/00612/02073/index.html?lang=de&dossier_id=03136  
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